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ORDONNANCES SOUVERAINES

Ordonnance Souveraine n°  8.279 du 5  octobre 2020 
admettant un fonctionnaire à faire valoir ses droits à 
la retraite et lui conférant l’honorariat.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l’État, modifiée ;

Vu la loi n° 1.049 du 28 juillet 1982 sur les pensions 
de retraite des fonctionnaires, des magistrats et de 
certains agents publics, modifiée ;

Vu Notre Ordonnance n°  8.128 du 6  juillet 2020 
portant nomination et titularisation d’un Capitaine de 
Police à la Direction de la Sûreté Publique ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 24 juin 2020 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d’État ;

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

Article Premier.
M. Éric Gioanni, Capitaine de Police à la Direction 

de la Sûreté Publique, est admis à faire valoir ses droits 
à la retraite, à compter du 7 novembre 2020.

Art. 2.
L’honorariat est conféré à M. Éric Gioanni.

Art. 3.
Notre Secrétaire d’État, Notre Secrétaire d’État à la 

Justice, Directeur des Services Judiciaires et Notre 
Ministre d’État sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le cinq octobre 
deux mille vingt.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

J. Boisson.

Ordonnance Souveraine n°  8.280 du 5  octobre 2020 
portant nomination et titularisation d’un Lieutenant 
de Police à la Direction de la Sûreté Publique.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l’État, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  6.365 du 17  août 
1978 fixant les conditions d’application de la loi n° 975 
du 12 juillet 1975, modifiée, susvisée ;

Vu Notre Ordonnance n°  5.127 du 12  décembre 
2014 portant nomination et titularisation d’un Major à 
la Direction de la Sûreté Publique ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 18 décembre 2019 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d’État ;

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

M. Stéphane Prevot D’arville, Major à la Direction 
de la Sûreté Publique, est nommé en qualité de 
Lieutenant de Police au sein de cette même Direction et 
titularisé dans le grade correspondant, à compter du 
7 novembre 2020.

Notre Secrétaire d’État, Notre Secrétaire d’État à la 
Justice, Directeur des Services Judiciaires et Notre 
Ministre d’État sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le cinq octobre 
deux mille vingt.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

J. Boisson.
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Ordonnance Souveraine n°  8.281 du 5  octobre 2020 
portant nomination et titularisation d’un Major à la 
Direction de la Sûreté Publique.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l’État, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  6.365 du 17  août 
1978 fixant les conditions d’application de la loi n° 975 
du 12 juillet 1975, modifiée, susvisée ;

Vu Notre Ordonnance n°  3.169 du 2  mars 2011 
portant nomination et titularisation d’un Brigadier-Chef 
de Police à la Direction de la Sûreté Publique ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 18 décembre 2019 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d’État ;

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

M. Jérôme Garibaldi, Brigadier-Chef de Police à la 
Direction de la Sûreté Publique, est nommé en qualité 
de Major au sein de cette même Direction et titularisé 
dans le grade correspondant, à compter du 7 novembre 
2020.

Notre Secrétaire d’État, Notre Secrétaire d’État à la 
Justice, Directeur des Services Judiciaires et Notre 
Ministre d’État sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le cinq octobre 
deux mille vingt.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

J. Boisson.

Ordonnance Souveraine n°  8.282 du 5  octobre 2020 
portant nomination et titularisation d’un Brigadier-
Chef de Police à la Direction de la Sûreté Publique.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l’État, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  6.365 du 17  août 
1978 fixant les conditions d’application de la loi n° 975 
du 12 juillet 1975, modifiée, susvisée ;

Vu Notre Ordonnance n°  3.415 du 29  août 2011 
portant nomination et titularisation d’un Brigadier de 
Police à la Direction de la Sûreté Publique ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 18 décembre 2019 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d’État ;

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

M. Serge Capart, Brigadier de Police à la Direction 
de la Sûreté Publique, est nommé en qualité de 
Brigadier-Chef de Police au sein de cette même 
Direction et titularisé dans le grade correspondant, à 
compter du 7 novembre 2020.

Notre Secrétaire d’État, Notre Secrétaire d’État à la 
Justice, Directeur des Services Judiciaires et Notre 
Ministre d’État sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le cinq octobre 
deux mille vingt.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

J. Boisson.



JOURNAL DE MONACO Vendredi 30 octobre 20203338

Ordonnance Souveraine n°  8.283 du 5  octobre 2020 
portant nomination et titularisation d’un Brigadier 
de Police à la Direction de la Sûreté Publique.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l’État, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  6.365 du 17  août 
1978 fixant les conditions d’application de la loi n° 975 
du 12 juillet 1975, modifiée, susvisée ;

Vu Notre Ordonnance n°  5.075 du 21  novembre 
2014 portant nomination et titularisation d’un Sous-
brigadier de Police à la Direction de la Sûreté Publique ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 18 décembre 2019 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d’État ;

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

M. Pascal Gimard, Sous-brigadier de Police à la 
Direction de la Sûreté Publique, est nommé en qualité 
de Brigadier de Police au sein de cette même Direction 
et titularisé dans le grade correspondant, à compter du 
7 novembre 2020.

Notre Secrétaire d’État, Notre Secrétaire d’État à la 
Justice, Directeur des Services Judiciaires et Notre 
Ministre d’État sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le cinq octobre 
deux mille vingt.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

J. Boisson.

Ordonnance Souveraine n°  8.284 du 5  octobre 2020 
portant nomination et titularisation d’un Sous-
Brigadier de Police à la Direction de la Sûreté 
Publique.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l’État, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  6.365 du 17  août 
1978 fixant les conditions d’application de la loi n° 975 
du 12 juillet 1975, modifiée, susvisée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 10.605 du 1er juillet 
1992 portant nomination d’un Agent de Police ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 18 décembre 2019 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d’État ;

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

M. Jean-Michel Sarrazy, Agent de Police à la 
Direction de la Sûreté Publique, est nommé en qualité 
de Sous-brigadier de Police au sein de cette même 
Direction et titularisé dans le grade correspondant, à 
compter du 7 novembre 2020.

Notre Secrétaire d’État, Notre Secrétaire d’État à la 
Justice, Directeur des Services Judiciaires et Notre 
Ministre d’État sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le cinq octobre 
deux mille vingt.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

J. Boisson.
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Ordonnance Souveraine n°  8.285 du 5  octobre 2020 
portant nomination et titularisation d’un 
Commandant de Police à la Direction de la Sûreté 
Publique.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l’État, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  6.365 du 17  août 
1978 fixant les conditions d’application de la loi n° 975 
du 12 juillet 1975, modifiée, susvisée ;

Vu Notre Ordonnance n°  3.166 du 2  mars 2011 
portant nomination et titularisation d’un Capitaine de 
Police à la Direction de la Sûreté Publique ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 18 décembre 2019 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d’État ;

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

M. Frédéric Romersi, Capitaine de Police à la 
Direction de la Sûreté Publique, est nommé en qualité 
de Commandant de Police au sein de cette même 
Direction et titularisé dans le grade correspondant, à 
compter du 10 novembre 2020.

	 Notre Secrétaire d’État, Notre Secrétaire d’État à 
la Justice, Directeur des Services Judiciaires et Notre 
Ministre d’État sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le cinq octobre 
deux mille vingt.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

J. Boisson.

Ordonnance Souveraine n°  8.286 du 5  octobre 2020 
admettant un fonctionnaire à faire valoir ses droits à 
la retraite et lui conférant l’honorariat.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l’État, modifiée ;

Vu la loi n° 1.049 du 28 juillet 1982 sur les pensions 
de retraite des fonctionnaires, des magistrats et de 
certains agents publics, modifiée ;

Vu Notre Ordonnance n°  2.713 du 20  avril 2010 
portant nomination de Commandants de Police à la 
Direction de la Sûreté Publique ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 17 mars 2020 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d’État ;

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

Article Premier.

M. Gérard Tiberti, Commandant de Police à la 
Direction de la Sûreté Publique, est admis à faire valoir 
ses droits à la retraite, à compter du 10 novembre 2020.

Art. 2.

L’honorariat est conféré à M. Gérard Tiberti.

Art. 3.

Notre Secrétaire d’État, Notre Secrétaire d’État à la 
Justice, Directeur des Services Judiciaires et Notre 
Ministre d’État sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le cinq octobre 
deux mille vingt.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

J. Boisson.
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Ordonnance Souveraine n°  8.289 du 6  octobre 2020 
abrogeant l’Ordonnance Souveraine n°  6.531 du 
4 septembre 2017.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la Constitution ;

Vu la Décision Souveraine du 10  décembre 1982 
fixant le statut des Membres de la Maison Souveraine ;

Vu Notre Ordonnance n°  6.531 du 4  septembre 
2017 ;

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

L’Ordonnance Souveraine n° 6.531 du 4  septembre 
2017, susvisée, est abrogée, à compter du 11 novembre 
2020.

Notre Secrétaire d’État, Notre Secrétaire d’État à la 
Justice, Directeur des Services Judiciaires et Notre 
Ministre d’État sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le six octobre deux 
mille vingt.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

J. Boisson.

Ordonnance Souveraine n°  8.303 du 20  octobre 2020 
portant naturalisation monégasque.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la requête qui Nous a été présentée par 
Mme Aminata Bamba tendant à son admission parmi 
Nos Sujets : 

Vu la Constitution ;

Vu la loi n°  1.155 du 18  décembre 1992, modifiée 
par la loi n° 1.199 du 26 décembre 1997 et par la loi 
n°  1.276 du 26  décembre 2003 et notamment ses 
articles 5 et 13 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 403 du 15 mai 1951, 
modifiée ;

Sur le rapport de Notre Secrétaire d’État à la Justice, 
Directeur des Services Judiciaires ;

Notre Conseil de la Couronne entendu lors de sa 
séance du 15 novembre 2017 ;

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

Mme Aminata Bamba, née le 17 juin 1956 à Monaco, 
est naturalisée monégasque.

Elle sera tenue et réputée comme telle et jouira de 
tous les droits et prérogatives attachés à cette qualité, 
dans les conditions prévues par l’article  13 de la loi 
n° 1.155 du 18 décembre 1992, modifiée.

Notre Secrétaire d’État, Notre Secrétaire d’État à la 
Justice, Directeur des Services Judiciaires et Notre 
Ministre d’État sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt octobre 
deux mille vingt.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

J. Boisson.

Ordonnance Souveraine n°  8.304 du 20  octobre 2020 
portant naturalisation monégasque.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la requête qui Nous a été présentée par M. Pascal, 
Jean, Édouard Anquet-Terrier tendant à son admission 
parmi Nos Sujets : 

Vu la Constitution ;
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Vu la loi n°  1.155 du 18  décembre 1992, modifiée 
par la loi n° 1.199 du 26 décembre 1997 et par la loi 
n°  1.276 du 26  décembre 2003 et notamment ses 
articles 5 et 13 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 403 du 15 mai 1951, 
modifiée ;

Sur le rapport de Notre Secrétaire d’État à la Justice, 
Directeur des Services Judiciaires ;

Notre Conseil de la Couronne entendu lors de sa 
séance du 17 février 2020 ;

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

M. Pascal, Jean, Édouard Anquet-Terrier, né le 
9 avril 1965 à Monaco, est naturalisé monégasque.

Il sera tenu et réputé comme tel et jouira de tous les 
droits et prérogatives attachés à cette qualité, dans les 
conditions prévues par l’article 13 de la loi n° 1.155 du 
18 décembre 1992, modifiée.

Notre Secrétaire d’État, Notre Secrétaire d’État à la 
Justice, Directeur des Services Judiciaires et Notre 
Ministre d’État sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt octobre 
deux mille vingt.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

J. Boisson.

Ordonnance Souveraine n°  8.305 du 20  octobre 2020 
portant naturalisation monégasque.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la requête qui Nous a été présentée par 
Mme  Fabienne, Patricia Quadro (nom d’usage 
Mme  Fabienne Anquet-Terrier) tendant à son 
admission parmi Nos Sujets : 

Vu la Constitution ;

Vu la loi n°  1.155 du 18  décembre 1992, modifiée 
par la loi n° 1.199 du 26 décembre 1997 et par la loi 
n°  1.276 du 26  décembre 2003 et notamment ses 
articles 5 et 13 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 403 du 15 mai 1951, 
modifiée ;

Sur le rapport de Notre Secrétaire d’État à la Justice, 
Directeur des Services Judiciaires ;

Notre Conseil de la Couronne entendu lors de sa 
séance du 17 février 2020 ;

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

Mme Fabienne, Patricia Quadro (nom d’usage 
Mme  Fabienne Anquet-Terrier), née le 2  novembre 
1970 à Nice (Alpes-Maritimes), est naturalisée 
monégasque.

Elle sera tenue et réputée comme telle et jouira de 
tous les droits et prérogatives attachés à cette qualité, 
dans les conditions prévues par l’article  13 de la loi 
n° 1.155 du 18 décembre 1992, modifiée.

Notre Secrétaire d’État, Notre Secrétaire d’État à la 
Justice, Directeur des Services Judiciaires et Notre 
Ministre d’État sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt octobre 
deux mille vingt.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

J. Boisson.

Ordonnance Souveraine n°  8.308 du 23  octobre 2020 
portant nomination des membres du Conseil 
d’Administration du Centre Hospitalier Princesse 
Grace.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la Constitution ;

Vu la loi n°  127 du 15  janvier 1930 constituant 
l’hôpital en établissement public autonome ;
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Vu la loi n°  918 du 27  décembre 1971 sur les 
établissements publics ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 5.055 du 8 décembre 
1972 sur les conditions d’administration et de gestion 
administrative et comptable des établissements publics, 
modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 5.095 du 14 février 
1973 sur l’organisation et le fonctionnement du Centre 
Hospitalier Princesse Grace, modifiée ;

Vu Notre Ordonnance n° 6.599 du 12 octobre 2017 
portant nomination des membres du Conseil 
d’Administration du Centre Hospitalier Princesse 
Grace, modifiée ;

Vu l’arrêté ministériel n° 96-21 du 22  janvier 1996 
fixant les modalités de désignation des représentants 
des personnels au Conseil d’Administration du Centre 
Hospitalier Princesse Grace, modifié ;

Vu l’arrêté ministériel n°  2005-390 du 25  juillet 
2005 fixant les modalités de désignation du représentant 
des praticiens hospitaliers au Conseil d’Administration 
du Centre Hospitalier Princesse Grace ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 12 octobre 2020 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d’État ;

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

Article Premier.

Sont nommés, pour une période de trois ans à 
compter du 23  octobre 2020, membres du Conseil 
d’Administration du Centre Hospitalier Princesse 
Grace :

-	 Le Président du Conseil de l’Ordre des Médecins 
ou son représentant,

-	 Le Président de la Commission Médicale 
d’Établissement ou son représentant,

-	 Le Président du Conseil Économique, Social et 
Environnemental ou son représentant,

-	 Mme Kristel Marverti (nom d’usage Mme Kristel 
Malgherini-Marverti), Conseiller Technique,

-	 M. Christophe Orsini, Conseiller Technique,
représentant le Département des Affaires Sociales et 

de la Santé,

-	 Mme Bettina Pastorelli (nom d’usage Mme 
Bettina Filc), Conseiller Technique,

représentant le Département des Finances et de 
l’Économie,

-	 M. André Garino,
-	 Mme Patricia Novaretti,
-	 Mme Catherine Orecchia (nom d’usage 

Mme Catherine Orecchia-Matthyssen),
en qualité de personnalités désignées par le Ministre 

d’État,

-	 Mme Brigitte Pagès (nom d’usage Mme Brigitte 
Boccone-Pagès),

-	 M. Jean-Charles Emmerich, 
en qualité de personnalités désignées par le Conseil 

National,

-	 Mme Camille Halpern (nom d’usage 
Mme Camille Svara), 

en qualité de personnalité désignée par le Conseil 
Communal,

-	 M. le Professeur Bruno Carbonne,
en qualité de Professeur agrégé de chirurgie proposé 

par la Commission Médicale d’Établissement,

-	 M. le Docteur Christophe Robino, 
en qualité de représentant élu des praticiens 

hospitaliers de l’établissement, 

-	 M. Mohamed Houara,
-	 M. Nourredine Mehdioui 
en qualité de représentants élus des personnels 

titulaires de l’établissement,

-	 Le Secrétaire du Comité Technique 
d’Établissement.

Art. 2.

M. André Garino est nommé Président du Conseil 
d’Administration du Centre Hospitalier Princesse Grace.

Mme Patricia Novaretti est nommée Vice-Président 
du Conseil d’Administration du Centre Hospitalier 
Princesse Grace.
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Art. 3.
Notre Secrétaire d’État, Notre Secrétaire d’État à la 

Justice, Directeur des Services Judiciaires et Notre 
Ministre d’État sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-trois 
octobre deux mille vingt.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

J. Boisson.

Ordonnance Souveraine n°  8.309 du 23  octobre 2020 
modifiant l’article  6 de l’Ordonnance Souveraine 
n° 7.155 du 10 octobre 2018 relative à l’octroi des 
allocations pour charges de famille aux fonctionnaires 
et agents de l’État et de la Commune.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la Constitution, notamment son article 51 ;

Vu le Code civil ;

Vu la loi n° 455 du 25 juin 1947 sur les retraites des 
salariés, modifiée ; 

Vu la loi n° 486 du 17 juillet 1948 relative à l’octroi 
des allocations pour charges de famille, des prestations 
médicales, chirurgicales et pharmaceutiques aux 
fonctionnaires de l’État et de la Commune ;

Vu la loi n° 583 du 28 décembre 1953 sur la retraite 
du personnel titulaire des services publics, notamment 
son article premier ;

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l’État, modifiée ;

Vu la loi n° 1.049 du 28 juillet 1982 sur les pensions 
de retraite des fonctionnaires, des magistrats et de 
certains agents publics, modifiée ;

Vu la loi n° 1.096 du 7 août 1986 portant statut des 
fonctionnaires de la Commune, modifiée ;

Vu la loi n°  1.228 du 10  juillet 2000 portant statut 
des Greffiers, modifiée, et notamment ses articles 20 et 
22 ; 

Vu la loi n° 1.334 du 12 juillet 2007 sur l’éducation, 
modifiée ;

Vu la loi n°  1.364 du 16  novembre 2009 portant 
statut de la magistrature, modifiée, notamment son 
article 35 ; 

Vu la loi n°  1.398 du 24  juin 2013 relative à 
l’administration et à l’organisation judiciaires ;

Vu la loi n°  1.450 du 4  juillet 2017 relative à la 
résidence alternée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  8.017 du 1er juin 
1984 portant statut des militaires de la force publique, 
modifiée, et notamment son article 25 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 16.299 du 28 avril 
2004 fixant les modalités d’application de l’exercice 
des fonctions à temps partiel des fonctionnaires de 
l’État, modifiée ;

Vu Notre Ordonnance n°  231 du 3  octobre 2005 
portant création d’un Service des Prestations Médicales 
de l’État ;

Vu Notre Ordonnance n°  3.782 du 16  mai 2012 
portant organisation de l’administration pénitentiaire et 
de la détention ;

Vu Notre Ordonnance n° 7.155 du 10 octobre 2018 
relative à l’octroi des allocations pour charges de 
famille aux fonctionnaires et agents de l’État et de la 
Commune ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 12 octobre 2020 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d’État ;

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

L’article 6 de l’Ordonnance Souveraine n° 7.155 du 
10 octobre 2018, susvisée, est modifié ainsi qu’il suit :

« Art. 6.

Sous réserve des dispositions prévues par les 
articles 7 à 12, seul le père ou la mère de l’enfant, dont 
la filiation a été légalement établie, peut être considéré 
comme chef de foyer.

1. Lorsque les père et mère sont mariés ou vivent 
maritalement, le chef de foyer est le père. Toutefois, 
lorsque celui-ci n’exerce aucune activité professionnelle, 
n’ouvre droit à aucun régime de prestations familiales 
et n’assume pas la charge effective du foyer, le chef de 
foyer est la mère.
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2. En cas de séparation des père et mère, le chef de 
foyer est celui d’entre eux chez lequel la résidence 
habituelle de l’enfant a été fixée et subsidiairement le 
nouveau conjoint du parent lorsque celui-ci n’ouvre 
droit à aucun régime de prestations familiales légal ou 
extralégal, du fait de son activité ou de sa résidence, 
pour ses enfants issus d’une précédente union. 

Lorsque le parent non remarié ainsi désigné n’exerce 
aucune activité professionnelle, n’ouvre droit à aucun 
régime de prestations familiales et n’assume pas la 
charge effective du foyer, le chef de foyer est, pour une 
période ne pouvant excéder une année à compter du 
jour de la séparation, l’autre parent.

3. En cas de séparation des père et mère et de 
résidence alternée au domicile de chacun d’eux, le chef 
de foyer est le père et subsidiairement la mère lorsque 
celui-ci n’exerce aucune activité professionnelle, 
n’ouvre droit à aucun régime de prestations familiales 
et n’assume pas la charge effective du foyer. ».

Notre Secrétaire d’État, Notre Secrétaire d’État à la 
Justice, Directeur des Services Judiciaires et Notre 
Ministre d’État sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-trois 
octobre deux mille vingt.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

J. Boisson.

Ordonnance Souveraine n°  8.310 du 23  octobre 2020 
portant nomination et titularisation d’un Chef de 
Section au Conseil National.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l’État, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  6.365 du 17  août 
1978 fixant les conditions d’application de la loi n° 975 
du 12 juillet 1975, modifiée, susvisée ; 

Vu Notre Ordonnance n°  6.334 du 5  avril 2017 
portant nomination et titularisation d’un Chef de Bureau 
à la Direction du Tourisme et des Congrès ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 21 octobre 2020 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d’État ;

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

M. Christophe Brico, Chef de Bureau à la Direction 
du Tourisme et des Congrès, est nommé en qualité de 
Chef de Section au sein du Conseil National et titularisé 
dans le grade correspondant, à compter du 3 novembre 
2020. 

Notre Secrétaire d’État, Notre Secrétaire d’État à la 
Justice, Directeur des Services Judiciaires et Notre 
Ministre d’État sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-trois 
octobre deux mille vingt.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

J. Boisson.

DÉCISIONS MINISTÉRIELLES

Décision Ministérielle du 21 octobre 2020 prolongeant 
jusqu’au 31  janvier 2021 certaines mesures qui 
devaient prendre fin le 31  octobre 2020, prise en 
application de l’article  65 de l’Ordonnance 
Souveraine n° 6.387 du 9 mai 2017 relative à la mise 
en œuvre du Règlement Sanitaire International (2005) 
en vue de lutter contre la propagation internationale 
des maladies.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  3.153 du 24  février 2011 
rendant exécutoire le Règlement Sanitaire International (2005) 
adopté par la cinquante-huitième Assemblée Mondiale de la 
Santé le 23 mai 2005 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 6.387 du 9 mai 2017 relative 
à la mise en œuvre du Règlement Sanitaire International (2005) 
en vue de lutter contre la propagation internationale des maladies ;
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Vu la Décision Ministérielle du 24 février 2020 relative à la 
situation des personnes exposées ou potentiellement exposées au 
virus 2019-nCoV, prise en application de l’article  65 de 
l’Ordonnance Souveraine n° 6.387 du 9 mai 2017 relative à la 
mise en œuvre du Règlement Sanitaire International (2005) en 
vue de lutter contre la propagation internationale des maladies, 
modifiée ;

Vu la Décision Ministérielle du 23  mars 2020 relative à 
l’augmentation des capacités des établissements de santé afin de 
permettre la prise en charge des personnes atteintes ou 
susceptibles d’être atteintes de la maladie COVID-19, prise en 
application de l’article 65 de l’Ordonnance Souveraine n° 6.387 
du 9 mai 2017 relative à la mise en œuvre du Règlement Sanitaire 
International (2005) en vue de lutter contre la propagation 
internationale des maladies, modifiée ;

Vu la Décision Ministérielle du 31 mars 2020 relative à la 
dispensation de paracétamol et de Rivotril® sous forme 
injectable, prise en application de l’article 65 de l’Ordonnance 
Souveraine n° 6.387 du 9 mai 2017 relative à la mise en œuvre 
du Règlement Sanitaire International (2005) en vue de lutter 
contre la propagation internationale des maladies, modifiée ;

Vu la Décision Ministérielle du 31 mars 2020 relative aux 
mesures de prévention à respecter par toute personne, prise en 
application de l’article 65 de l’Ordonnance Souveraine n° 6.387 
du 9 mai 2017 relative à la mise en œuvre du Règlement Sanitaire 
International (2005) en vue de lutter contre la propagation 
internationale des maladies, modifiée ;

Vu la Décision Ministérielle du 1er avril 2020 relative à la 
durée de validité des ordonnances prescrivant des soins infirmiers, 
prise en application de l’article 65 de l’Ordonnance Souveraine 
n° 6.387 du 9 mai 2017 relative à la mise en œuvre du Règlement 
Sanitaire International (2005) en vue de lutter contre la 
propagation internationale des maladies, modifiée ;

Vu la Décision Ministérielle du 3  avril 2020 relative à la 
préparation de solutions hydro-alcooliques par les pharmacies, 
prise en application de l’article 65 de l’Ordonnance Souveraine 
n° 6.387 du 9 mai 2017 relative à la mise en œuvre du Règlement 
Sanitaire International (2005) en vue de lutter contre la 
propagation internationale des maladies, modifiée ;

Vu la Décision Ministérielle du 14 avril 2020 relative à la 
vente au détail des masques chirurgicaux et des masques FFP2, 
prise en application de l’article 65 de l’Ordonnance Souveraine 
n° 6.387 du 9 mai 2017 relative à la mise en œuvre du Règlement 
Sanitaire International (2005) en vue de lutter contre la 
propagation internationale des maladies, modifiée ;

Vu la Décision Ministérielle du 17 avril 2020 relative aux 
examens de détection du génome du SARS-CoV-2, prise en 
application de l’article 65 de l’Ordonnance Souveraine n° 6.387 
du 9 mai 2017 relative à la mise en œuvre du Règlement Sanitaire 
International (2005) en vue de lutter contre la propagation 
internationale des maladies, modifiée ;

Vu la Décision Ministérielle du 27 avril 2020 autorisant par 
dérogation la mise à disposition sur le marché et l’utilisation 
temporaires de certains produits hydro-alcooliques utilisés en 
tant que biocides désinfectants pour l’hygiène humaine, prise en 
application de l’article 65 de l’Ordonnance Souveraine n° 6.387 
du 9 mai 2017 relative à la mise en œuvre du Règlement Sanitaire 
International (2005) en vue de lutter contre la propagation 
internationale des maladies, modifiée ;

Vu la Décision Ministérielle du 4 mai 2020 relative aux prix 
de vente des produits hydro-alcooliques, prise en application de 
l’article 65 de l’Ordonnance Souveraine n° 6.387 du 9 mai 2017 
relative à la mise en œuvre du Règlement Sanitaire International 
(2005) en vue de lutter contre la propagation internationale des 
maladies, modifiée ;

Vu la Décision Ministérielle du 7  mai 2020 relative à la 
réalisation d’actes de télémédecine par les médecins du travail de 
l’Office de la médecine du travail, prise en application de 
l’article 65 de l’Ordonnance Souveraine n° 6.387 du 9 mai 2017 
relative à la mise en œuvre du Règlement Sanitaire International 
(2005) en vue de lutter contre la propagation internationale des 
maladies, modifiée ;

Vu la Décision Ministérielle du 18  mai 2020 relative à la 
déclaration obligatoire du résultat des tests détectant les anticorps 
anti-SARS-CoV-2, l’ARN du virus SARS-CoV-2 ou ses 
antigènes, prise en application de l’article 65 de l’Ordonnance 
Souveraine n° 6.387 du 9 mai 2017 relative à la mise en œuvre 
du Règlement Sanitaire International (2005) en vue de lutter 
contre la propagation internationale des maladies, modifiée ;

Vu la Décision Ministérielle du 6  août 2020 relative à la 
réalisation et à la prise en charge des examens de détection du 
génome du virus SARS-CoV-2 par RT-PCR et des examens de 
détection d’anticorps dirigés contre ce virus, prise en application 
de l’article 65 de l’Ordonnance Souveraine n° 6.387 du 9 mai 
2017 relative à la mise en œuvre du Règlement Sanitaire 
International (2005) en vue de lutter contre la propagation 
internationale des maladies ;

Considérant le caractère pathogène et contagieux du virus 
SARS-CoV-2 et sa propagation rapide ;

Considérant l’urgence de santé publique de portée 
internationale, déclarée le 30  janvier 2020 par le Directeur 
Général de l’Organisation mondiale de la Santé, constituée par la 
flambée épidémique due au virus 2019-nCoV, actuellement 
dénommé SARS-CoV-2 ;

Considérant les recommandations temporaires au titre du 
Règlement Sanitaire International émises par le Directeur 
Général de l’Organisation mondiale de la Santé le 30  janvier 
2020 ;

Considérant l’absence de traitement préventif disponible à ce 
jour pour prévenir l’infection par le virus SARS-CoV-2 et éviter 
la propagation de la maladie COVID-19 qu’il entraîne ;

Considérant les risques que la contraction de la maladie 
COVID-19 posent pour la santé publique ;

Considérant que la situation sanitaire impose que les mesures 
prises jusqu’au 31  octobre 2020 pour l’augmentation des 
capacités des établissements de santé, pour la dispensation de 
certains médicaments, pour le respect des gestes barrières, pour 
la durée de validité des ordonnances prescrivant des soins 
infirmiers, pour les produits hydro-alcooliques, pour les masques 
chirurgicaux ou FFP2, pour les examens de détection du génome 
du SARS-CoV-2 et les examens de détection d’anticorps dirigés 
contre ce virus, pour la réalisation d’actes de télémédecine par 
les médecins du travail et pour la déclaration obligatoire du 
résultat des tests détectant les anticorps anti-SARS-CoV-2, 
l’ARN du virus SARS-CoV-2 ou ses antigènes soient maintenues 
jusqu’au 31 janvier 2021 ;
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Décidons : 

Article Premier.

Les mots « 31 octobre 2020 » sont remplacés par les mots 
« 31 janvier 2021 » :

-	 à l’article premier de la Décision Ministérielle du 23 mars 
2020 relative à l’augmentation des capacités des établissements 
de santé afin de permettre la prise en charge des personnes 
atteintes ou susceptibles d’être atteintes de la maladie COVID-
19, modifiée, susvisée ;

-	� à l’article premier de la Décision Ministérielle du 31 mars 
2020 relative à la dispensation de paracétamol et de 
Rivotril® sous forme injectable, modifiée, susvisée ;

-	� à l’article premier de la Décision Ministérielle du 31 mars 
2020 relative aux mesures de prévention à respecter par 
toute personne, modifiée, susvisée ;

-	� à l’article premier de la Décision Ministérielle du 1er avril 
2020 relative à la durée de validité des ordonnances 
prescrivant des soins infirmiers, modifiée, susvisée ;

-	� à l’article premier de la Décision Ministérielle du 3 avril 
2020 relative à la préparation de solutions hydro-alcooliques 
par les pharmacies, modifiée, susvisée ;

-	� aux articles premier, 2 et 3 de la Décision Ministérielle du 
14  avril 2020 relative à la vente au détail des masques 
chirurgicaux et des masques FFP2, modifiée, susvisée ;

-	� aux articles premier et 2 de la Décision Ministérielle du 
17 avril 2020 relative aux examens de détection du génome 
du SARS-CoV-2, modifiée, susvisée ;

-	� à l’article premier de la Décision Ministérielle du 27 avril 
2020 autorisant par dérogation la mise à disposition sur le 
marché et l’utilisation temporaires de certains produits 
hydro-alcooliques utilisés en tant que biocides désinfectants 
pour l’hygiène humaine, modifiée, susvisée ;

-	� à l’article premier de la Décision Ministérielle du 4 mai 
2020 relative aux prix de vente des produits hydro-
alcooliques, modifiée, susvisée ;

-	� à l’article premier de la Décision Ministérielle du 7 mai 
2020 relative à la réalisation d’actes de télémédecine par les 
médecins du travail de l’Office de la médecine du travail, 
modifiée, susvisée ;

-	� à l’article premier de la Décision Ministérielle du 18 mai 
2020 relative à la déclaration obligatoire du résultat des 
tests détectant les anticorps anti-SARS-CoV-2, l’ARN du 
virus SARS-CoV-2 ou ses antigènes, modifiée, susvisée ;

-	� aux articles premier, 2, 3 et 4 de la Décision Ministérielle 
du 6  août 2020 relative à la réalisation et à la prise en 
charge des examens de détection du génome du virus 
SARS-CoV-2 par RT-PCR et des examens de détection 
d’anticorps dirigés contre ce virus, susvisée.

Art. 2.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Affaires 
Sociales et de la Santé, le Conseiller de Gouvernement-Ministre 
de l’Intérieur, le Directeur de l’Action Sanitaire, le Directeur de 
la Sûreté Publique et le Directeur de l’Expansion Économique 
sont, chacun en ce qui le concerne et conformément aux 
articles 65 et suivants de l’Ordonnance Souveraine n° 6.387 du 
9  mai 2017, susvisée, chargés de l’exécution de la présente 
décision.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-et-un 
octobre deux mille vingt.

Le Ministre d’État,
P. Dartout. 

Décision Ministérielle du 23  octobre 2020 relative à 
l’instauration de nouvelles mesures exceptionnelles 
pour faire face à l’évolution défavorable de l’épidémie 
de COVID-19.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la Constitution ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  3.153 du 24  février 2011 
rendant exécutoire le Règlement Sanitaire International (2005) 
adopté par la cinquante-huitième Assemblée Mondiale de la 
Santé le 23 mai 2005 ;

Vu la loi n° 1.144 du 26 juillet 1991 concernant l’exercice de 
certaines activités économiques et juridiques ;

Vu la loi n° 1.430 du 13 juillet 2016 relative à la préservation 
de la sécurité nationale ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 6.387 du 9 mai 2017 relative 
à la mise en œuvre du Règlement Sanitaire International (2005) 
en vue de lutter contre la propagation internationale des maladies ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  7.335 du 1er février 2019 
relative à la sécurité sanitaire des piscines et des bains ou bassins 
à remous ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2018-1079 du 21 novembre 2018 
portant règlement relatif aux principes généraux de sécurité 
contre les risques d’incendie et de panique dans les constructions ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2020-204 du 11 mars 2020 portant 
application de mesures temporaires pour les escales des navires 
au mouillage ou à quai ;

Vu la Décision Ministérielle du 28  avril 2020 portant 
instauration de mesures exceptionnelles dans le cadre de la 
reprise progressive des activités en vue de lutter contre l’épidémie 
de COVID-19, modifiée ;

Considérant qu’aux termes de l’article 65 de l’Ordonnance 
Souveraine n° 6.387 du 9 mai 2017, susvisée, en cas de risque 
pour la santé publique pouvant constituer une urgence de santé 
publique de portée internationale ou en cas d’urgence de santé 
publique de portée internationale reconnue par l’Organisation 
mondiale de la Santé et appelant des mesures d’urgence, 
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notamment en cas de menace d’épidémie, le Ministre d’État peut 
prescrire dans l’intérêt de la santé publique toute mesure 
proportionnée aux risques courus et appropriée aux circonstances 
de temps et de lieu afin de prévenir et de limiter les conséquences 
des menaces possibles sur la santé de la population ;

Considérant qu’aux termes de l’article premier de la loi 
n° 1.430 du 13 juillet 2016 portant diverses mesures relatives à la 
préservation de la sécurité nationale, le Ministre d’État peut, sur 
l’ensemble du territoire de la Principauté, prendre toutes mesures 
utiles ayant pour objet de prévenir et de faire cesser toute menace 
susceptible de porter atteinte à l’ordre public, à la sécurité des 
personnes et des biens ainsi qu’aux intérêts fondamentaux de la 
Principauté ;

Considérant le caractère actif de la propagation du virus 
SARS-CoV-2 à l’échelle mondiale, et les risques que la 
contraction de la maladie COVID-19 qu’il entraîne posent pour 
la santé publique ;

Considérant l’état de la menace sanitaire liée au risque 
épidémique en cours ;

Considérant l’urgence et la nécessité qui s’attachent à la 
prévention de tous comportements de nature à augmenter ou 
favoriser les risques de contagion ;

Considérant que l’intérêt de la santé publique justifie ainsi de 
prendre des mesures proportionnées aux risques encourus et 
appropriées aux circonstances de temps et de lieu afin de prévenir 
et de limiter les conséquences des menaces possibles sur la santé 
de la population ;

Considérant que les conditions sanitaires prescrites pour les 
déplacements, comme le respect des règles de distance dans les 
rapports interpersonnels sont des mesures parmi les plus efficaces 
pour limiter la propagation du virus et lutter contre le 
développement de l’épidémie de COVID-19 ; qu’il y a lieu de les 
appliquer avec les autres gestes de prévention et d’hygiène 
prescrits à Monaco comme dans les pays voisins ;

Considérant que la Principauté doit faire face à l’une des plus 
graves crises qu’elle a eu à connaître depuis la seconde guerre 
mondiale et que l’autorité publique, confrontée aux circonstances 
exceptionnelles qui en résultent, se doit de prendre les mesures 
adaptées en tenant compte des nécessités et de l’urgence 
provenant de cet état de crise, pour assurer le maintien de la santé 
et de la sécurité publiques, dans l’intérêt de la population ;

Considérant que des dispositions exceptionnelles ont été 
prises pour faire face à la pandémie de COVID-19 et que si 
l’évolution de la propagation de ladite épidémie a pu être 
favorable pour permettre un allégement de ces dispositions, son 
évolution actuellement défavorable nécessite de prendre, à 
compter du 24 octobre et jusqu’au 30 novembre 2020 inclus, des 
dispositions exceptionnelles supplémentaires ;

Décidons : 

Article Premier.

Toute sortie non sportive hors du territoire et organisée par 
une association de jeunesse est suspendue à compter du 
24 octobre 2020 et jusqu’au 30 novembre 2020 inclus.

Art. 2.

À compter du 24 octobre 2020 et jusqu’au 30 novembre 2020 
inclus et par dérogation aux dispositions du chapitre II de la 
Décision Ministérielle du 28 avril 2020, modifiée, susvisée, la 
pratique, à titre non professionnel, de sports de combat est 
suspendue.

Art. 3.

Toute sortie sportive amateur hors du territoire et en dehors du 
cadre soit d’un championnat territorial, soit d’une compétition 
qualificative pour une compétition ultérieure est suspendue à 
compter du 24 octobre 2020 et jusqu’au 30 novembre 2020 inclus.

Art. 4.

À compter du 24 octobre 2020 et jusqu’au 30 novembre 2020 
inclus et par dérogation aux dispositions du chapitre VI de la 
Décision Ministérielle du 28  avril 2020, modifiée, susvisée, 
l’accès aux salles de jeux et de machines à sous (relevant de la 
catégorie P mentionnée à l’article GEN 4 de l’annexe n° 1 - livre 
premier dispositions générales communes à toutes les 
constructions, modifiée, de l’arrêté ministériel n° 2018‑1079 du 
21 novembre 2018, modifié, susvisé) est interdit entre minuit et 
six heures.

Art. 5.

À compter du 24 octobre 2020 et jusqu’au 30 novembre 2020 
inclus et par dérogation aux dispositions du chapitre VI de la 
Décision Ministérielle du 28 avril 2020, modifiée, susvisée, les 
bars et les restaurants sont tenus de fermer au plus tard à 23h30.

Art. 6.

Les mange-debout sont proscrits dans les établissements 
recevant du public à compter du 24 octobre 2020 et jusqu’au 
30 novembre 2020 inclus.

Art. 7.

À compter du 24 octobre 2020 et jusqu’au 30 novembre 2020 
inclus et par dérogation aux dispositions de l’annexe de la 
Décision Ministérielle du 28 avril 2020, modifiée, susvisée :

-	� l’accueil des clients dans les restaurants pour le service du 
soir a lieu uniquement sur réservation ;

-	� le nombre maximum de personnes à table dans les 
restaurants est limité à six.

Art. 8.

Le Directeur de l’Action Sanitaire, le Directeur du Travail, le 
Directeur de l’Expansion Économique et le Directeur de la Sûreté 
Publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution de la présente décision.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-trois 
octobre deux mille vingt.

Le Ministre d’État,
P. Dartout. 
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ARRÊTÉS MINISTÉRIELS

Arrêté Ministériel n°  2020-702 du 22  octobre 2020 
portant application de l’Ordonnance Souveraine 
n° 15.321 du 8 avril 2002 relative aux procédures de 
gel des fonds aux fins de lutte contre le terrorisme.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.319 du 8  avril 2002 
rendant exécutoire la Convention internationale pour la répression 
du financement du terrorisme du 9 décembre 1999 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8  avril 2002 
relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre 
le terrorisme ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
21 octobre 2020 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

En vertu des dispositions de l’article premier de l’Ordonnance 
Souveraine n° 15.321 du 8 avril 2002 relative aux procédures de 
gel des fonds aux fins de lutte contre le terrorisme, les 
établissements de crédit et autres institutions financières, les 
entreprises d’assurance et tout organisme, entité ou personne, 
sont tenus de procéder au gel des fonds et des ressources 
économiques appartenant, possédés ou détenus par M. Mohamed 
Brini, né le 5 septembre 1980 au Creusot (France). 

Art. 2.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la date 
de sa publication au Journal de Monaco et resteront en vigueur 
jusqu’au 30 avril 2021.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-deux 
octobre deux mille vingt.

Le Ministre d’État,

P. Dartout.

Arrêté Ministériel n°  2020-703 du 22  octobre 2020 
portant application de l’Ordonnance Souveraine 
n° 15.321 du 8 avril 2002 relative aux procédures de 
gel des fonds aux fins de lutte contre le terrorisme.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.319 du 8  avril 2002 
rendant exécutoire la Convention internationale pour la répression 
du financement du terrorisme du 9 décembre 1999 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8  avril 2002 
relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre 
le terrorisme ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
21 octobre 2020 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

En vertu des dispositions de l’article premier de l’Ordonnance 
Souveraine n° 15.321 du 8 avril 2002 relative aux procédures de 
gel des fonds aux fins de lutte contre le terrorisme, les 
établissements de crédit et autres institutions financières, les 
entreprises d’assurance et tout organisme, entité ou personne, 
sont tenus de procéder au gel des fonds et des ressources 
économiques appartenant, possédés ou détenus par M. Mahyou 
Henchir, né le 15 décembre 1979 à Guelma (Algérie). 

Art. 2.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la date 
de sa publication au Journal de Monaco et resteront en vigueur 
jusqu’au 30 avril 2021.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-deux 
octobre deux mille vingt.

Le Ministre d’État,
P. Dartout.

Arrêté Ministériel n°  2020-704 du 22  octobre 2020 
portant application de l’Ordonnance Souveraine 
n° 15.321 du 8 avril 2002 relative aux procédures de 
gel des fonds aux fins de lutte contre le terrorisme.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.319 du 8  avril 2002 
rendant exécutoire la Convention internationale pour la répression 
du financement du terrorisme du 9 décembre 1999 ;
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Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8  avril 2002 
relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre 
le terrorisme ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
21 octobre 2020 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

En vertu des dispositions de l’article premier de l’Ordonnance 
Souveraine n° 15.321 du 8 avril 2002 relative aux procédures de 
gel des fonds aux fins de lutte contre le terrorisme, les 
établissements de crédit et autres institutions financières, les 
entreprises d’assurance et tout organisme, entité ou personne, 
sont tenus de procéder au gel des fonds et des ressources 
économiques appartenant, possédés ou détenus par M. Amadeo 
Manuel, né le 22 février 1993 à Meaux (France). 

Art. 2.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la date 
de sa publication au Journal de Monaco et resteront en vigueur 
jusqu’au 30 avril 2021.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-deux 
octobre deux mille vingt.

Le Ministre d’État,
P. Dartout.

Arrêté Ministériel n°  2020-705 du 22  octobre 2020 
modifiant l’arrêté ministériel n°  2002-434 du 
16 juillet 2002 portant application de l’Ordonnance 
Souveraine n°  15.321 du 8  avril 2002 relative aux 
procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre le 
terrorisme, modifié.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.319 du 8  avril 2002 
rendant exécutoire la Convention internationale pour la répression 
du financement du terrorisme du 9 décembre 1999 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8  avril 2002 
relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre 
le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2002-434 du 16 juillet 2002 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8  avril 
2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte 
contre le terrorisme, modifié ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
21 octobre 2020 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

En application des dispositions prévues à l’article 2 de l’arrêté 
ministériel n°  2002-434 du 16  juillet 2002, modifié, susvisé, 
l’annexe I dudit arrêté est modifiée conformément à l’annexe du 
présent arrêté.

Art. 2.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-deux 
octobre deux mille vingt.

Le Ministre d’État,
P. Dartout.

ANNEXE À L’ARRÊTÉ MINISTÉRIEL N° 2020-705 DU 
21 OCTOBRE 2020 MODIFIANT L’ARRÊTÉ MINISTÉRIEL 

N° 2002-434 DU 16 JUILLET 2002 PORTANT 
APPLICATION DE L’ORDONNANCE SOUVERAINE 

N° 15.321 DU 8 AVRIL 2002 RELATIVE AUX 
PROCÉDURES DE GEL DES FONDS AUX FINS DE 

LUTTE CONTRE LE TERRORISME, MODIFIÉ

À l’annexe I de l’arrêté ministériel susvisé, la mention suivante 
est ajoutée sous la rubrique « Personnes physiques » :

« Jamal Hussein Hassan Zeiniye (pseudonyme fiable : Jamal 
Husayn Zayniyah ; pseudonymes peu fiables : a) Abu Malek El 
Talleh  ; b) Abu Hussein  ; c) abu-Malik al-Ansari  ; 
d)  Abu-Malik  al-Shami  ; e) Abu-Malik al-Talli). Date de 
naissance  : a) 17.8.1972  ; b) 1.1.1972. Lieu de naissance  : 
a)  Benghazi, Libye  ; b) Al Tall, République arabe syrienne  ; 
c) Tell Mnin, République arabe syrienne. Nationalité : Syrienne. 
Passeport syrien n° 3 987 189. Numéro national d’identification : 
a) 13080011550 ; b) 5 877 002 (carte d’identité syrienne délivrée 
le 25 mai 2011). Adresse : a) République arabe syrienne ; b) Ersal, 
Bekaa, Liban. Renseignements divers  : a) Dirigeant du Front 
el-Nosra pour le peuple du Levant dans le Qalamoun-ouest, 
République arabe syrienne  ; b) Nom de la mère  : Amina 
Tohmeh. ».

Arrêté Ministériel n°  2020-706 du 22  octobre 2020 
abrogeant l’arrêté ministériel n°  2019-95 du 
31 janvier 2019 portant application de l’Ordonnance 
Souveraine n°  1.675 du 10  juin 2008 relative aux 
procédures de gel des fonds mettant en œuvre des 
sanctions économiques visant la lutte contre la 
prolifération et l’utilisation d’armes chimiques.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 1.675 du 10 juin 2008 relative 
aux procédures de gel des fonds mettant en œuvre des sanctions 
économiques ;
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Vu l’arrêté ministériel n° 2019-95 du 31 janvier 2019 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  1.675 du 10  juin 
2008 relative aux procédures de gel des fonds mettant en œuvre 
des sanctions économiques, visant la lutte contre la prolifération 
et l’utilisation d’armes chimiques ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
21 octobre 2020 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

L’arrêté ministériel n° 2019-95 du 31  janvier 2019, susvisé, 
est abrogé.

Art. 2.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-deux 
octobre deux mille vingt.

Le Ministre d’État,
P. Dartout.

Arrêté Ministériel n°  2020-707 du 22  octobre 2020 
portant application de l’Ordonnance Souveraine 
n° 1.675 du 10 juin 2008 relative aux procédures de 
gel des fonds mettant en œuvre des sanctions 
économiques, visant à lutter contre la prolifération et 
l’utilisation d’armes chimiques.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 1.675 du 10 juin 2008 relative 
aux procédures de gel des fonds mettant en œuvre des sanctions 
économiques ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
21 octobre 2020 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

En vertu de l’article premier de l’Ordonnance Souveraine 
n° 1.675 du 10 juin 2008 relative aux procédures de gel des fonds 
mettant en œuvre des sanctions économiques, les établissements 
de crédit et autres institutions financières, les entreprises 
d’assurance et tout organisme, entité ou personne sont tenus de 
procéder au gel des fonds et des ressources économiques 
appartenant, possédés ou détenus par les personnes physiques, 
entités ou les organismes énumérés à l’annexe du présent arrêté 
visant :

a)	� les personnes physiques ou morales, les entités ou les 
organismes qui sont responsables des activités suivantes, y 
apportent un soutien financier, technique ou matériel, ou y 
participent d’une autre manière :

	 i)	� fabrication, acquisition, détention, mise au point, 
transport, stockage ou transfert d’armes chimiques ;

	 ii)	 emploi d’armes chimiques ; ou

	 iii)	�participation à tous préparatifs en vue d’utiliser des 
armes chimiques ;

b)	� les personnes physiques ou morales, les entités ou les 
organismes qui aident, encouragent ou incitent, de quelque 
façon que ce soit, toute personne physique ou morale, toute 
entité ou tout organisme, à entreprendre quelque activité 
que ce soit visée au point a) du présent paragraphe et qui 
causent ainsi ou contribuent à un risque que ces activités 
puissent être menées ; et

c)	� les personnes physiques ou morales, entités ou organismes 
qui sont associées aux personnes physiques ou morales, 
aux entités et aux organismes couvertes par les points a) et 
b) du présent paragraphe.

Art. 2.

La liste figurant à l’annexe au présent arrêté pourra être 
modifiée ou complétée.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-deux 
octobre deux mille vingt.

Le Ministre d’État,

P. Dartout.

ANNEXE À L’ARRÊTÉ MINISTÉRIEL N° 2020-707 DU 
22 OCTOBRE 2020 PORTANT APPLICATION DE 

L’ORDONNANCE SOUVERAINE N° 1.675 DU 10 JUIN 
2008 RELATIVE AUX PROCÉDURES DE GEL DES 
FONDS METTANT EN ŒUVRE DES SANCTIONS 

ÉCONOMIQUES, VISANT À LUTTER CONTRE LA 
PROLIFÉRATION ET L’UTILISATION D’ARMES 

CHIMIQUES.

Liste des personnes physique et morales, entités et organismes 
visés par l’arrêté ministériel susvisé :
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A.	 Personnes physiques

Nom Informations 
d’identification Motifs de la désignation

1. Tariq 
YASMINA

Alias : Tarq 
Yasmina

Sexe : 
masculin

Titre : colonel

Nationalité : 
syrienne

Tariq Yasmina fait 
fonction d’officier 
de liaison entre le 
Scientific Studies 
and Research Centre 
(SSRC) et le palais 
présidentiel et, à ce 
titre, il est impliqué 
dans l’utilisation et les 
préparatifs en vue de 
l’utilisation d’armes 
chimiques par le 
gouvernement syrien.

2. Khaled NASRI Alias : 
Mohammed 
Khaled Nasri ; 
Haled Natsri.

Sexe : 
masculin

Titre : chef de 
l’Institute 1000 
du SSRC

Nationalité : 
syrienne

Khaled Nasri est le 
directeur de l’Institute 
1000, l’unité du 
Scientific Studies 
and Research Centre 
(SSRC) chargée de 
développer et de 
produire des systèmes 
informatiques et 
électroniques pour le 
programme d’armes 
chimiques de la Syrie.

3. Walid 
ZUGHAIB

Alias : Zughib, 
Zgha’ib, 
Zughayb. 

Sexe : 
masculin

Titre : docteur, 
chef de 
l’Institute 2000 
du SSRC

Nationalité : 
syrienne

Walid Zughaib est le 
directeur de l’Institute 
2000, l’unité du 
Scientific Studies 
and Research Centre 
(SSRC) chargée 
du développement 
mécanique et de la 
production pour le 
programme d’armes 
chimiques de la Syrie.

Nom Informations 
d’identification Motifs de la désignation

4. Firas AHMED Alias : Ahmad.

Titre : colonel, 
chef du bureau 
de sécurité de 
l’Institute 1000 
du SSRC

Sexe : 
masculin

Date de 
naissance : 
21 janvier 
1967

Nationalité : 
syrienne

Firas Ahmed est le 
directeur du bureau de 
sécurité de l’Institute 
1000, l’unité du 
Scientific Studies 
and Research Centre 
(SSRC) chargée de 
développer et de 
produire des systèmes 
informatiques et 
électroniques pour le 
programme d’armes 
chimiques de la Syrie. 
Il a été impliqué dans 
le déplacement et 
la dissimulation de 
matières liées aux armes 
chimiques à la suite de 
l’adhésion de la Syrie 
à la Convention sur les 
armes chimiques.

5. Said SAID Alias : Saeed, 
Sa’id Sa’id,

Titre : docteur, 
membre de 
l’Institute 
3000 (alias 
l’Institute 
6000) du 
SSRC ;

Sexe : 
masculin ;

Date de 
naissance : 
11 décembre 
1955

Said Said est une 
figure importante de 
l’Institute 3000, alias 
l’Institute 6000, une 
unité du Scientific 
Studies and Research 
Centre (SSRC) chargée 
de développer et de 
produire les armes 
chimiques syriennes.
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Nom Informations 
d’identification Motifs de la désignation

6. Anatoliy 
Vladimirovich 
CHEPIGA

Alias : Ruslan 
BOSHIROV

Sexe : 
masculin

Dates de 
naissance : 
5 avril 1979 ; 
12 avril 1978

Lieux de 
naissance : 
Nikolaevka, 
Amur Oblast, 
Russie ; 
Dushanbe, 
Tadjikistan

L’agent du GRU 
Anatoliy Chepiga (alias 
Ruslan Boshirov) a 
détenu et transporté un 
agent neurotoxique, 
le Novitchok, qu’il 
a ensuite utilisé à 
Salisbury au cours 
du week-end du 
4 mars 2018. Le 
5 septembre 2018, 
Ruslan Boshirov a été 
accusé par le Service 
du ministère public de 
la Couronne (Crown 
Prosecution office) du 
Royaume-Uni des faits 
suivants : conspiration 
d’assassinat sur la 
personne de Sergei 
Skripal, tentative 
d’assassinat sur la 
personne de Sergei 
Skripal, de Yulia Skripal 
et de Nick Bailey, 
utilisation et détention 
de Novitchok et coups 
et blessures graves 
avec préméditation 
à l’encontre de Yulia 
Skripal et de Nick 
Bailey.

Nom Informations 
d’identification Motifs de la désignation

7. Alexander 
Yevgeniyevich 
MISHKIN

Alias : 
Alexander 
PETROV

Sexe : 
masculin

Date de 
naissance : 
13 juillet 1979

Lieux de 
naissance : 
Loyga, Russie ; 
Kotlas, Russie

L’agent du GRU 
Alexander Mishkin 
(alias Alexander Petrov) 
a détenu et transporté 
un agent neurotoxique, 
le Novitchok, qu’il 
a ensuite utilisé à 
Salisbury au cours du 
week-end du 4 mars 
2018. Le 5 septembre 
2018, il a été accusé 
par le Service du 
ministère public de 
la Couronne (Crown 
Prosecution office) du 
Royaume-Uni des faits 
suivants : conspiration 
d’assassinat sur la 
personne de Sergei 
Skripal, tentative 
d’assassinat sur la 
personne de Sergei 
Skripal, de Yulia Skripal 
et de Nick Bailey, 
utilisation et détention 
de Novitchok et coups 
et blessures graves 
avec préméditation 
à l’encontre de Yulia 
Skripal et de Nick 
Bailey.

8. Vladimir 
Stepanovich 
ALEXSEYEV

Sexe : 
masculin

Titre : premier 
adjoint du chef 
du GRU

Vladimir Stepanovich 
Alexseyev est le 
premier adjoint du 
chef du GRU (alias le 
GU). Compte tenu du 
poste à responsabilités 
qu’il occupe au sein 
du GRU, M. Alexeyev 
est responsable de la 
détention, du transport 
et de l’utilisation à 
Salisbury, au cours 
du week-end du 
4 mars 2018, de 
l’agent neurotoxique 
« Novitchok » par des 
agents du GRU.
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Nom Informations 
d’identification Motifs de la désignation

9. Igor Olegovich 
KOSTYUKOV

Sexe : 
masculin

Titre : chef du 
GRU

Compte tenu du poste 
à responsabilités qu’il 
occupait en tant que 
premier adjoint du 
chef du GRU (alias 
le GU) au moment 
considéré, Igor 
Olegovich Kostyukov 
est responsable de la 
détention, du transport 
et de l’utilisation à 
Salisbury, au cours 
du week-end du 
4 mars 2018, de 
l’agent neurotoxique 
« Novitchok » par des 
agents du GRU.

10. Andrei 
Veniaminovich 
YARIN

Sexe : 
masculin

Date de 
naissance : 
13 février 1970

Lieu de 
naissance : 
Nizhny Tagil

Nationalité : 
russe 

Titre : chef de 
la direction 
des affaires 
intérieures de 
l’administration 
présidentielle

Andrei Yarin est chef 
de la direction des 
affaires intérieures 
de l’administration 
présidentielle de la 
Fédération de Russie. 
À ce titre, il est chargé 
de concevoir et de 
mettre en œuvre les 
orientations politiques 
internes. Andrei Yarin a 
également été nommé à 
un groupe de travail au 
sein de l’administration 
présidentielle dont 
le rôle est de lutter 
contre l’influence 
d’Alexeï Navalny 
dans la société russe, 
y compris au moyen 
d’opérations destinées à 
le discréditer. 

Alexeï Navalny a 
été la cible d’actes 
systématiques de 
harcèlement et de 
répression par des 
acteurs étatiques 
et judiciaires de la 
Fédération de Russie 
en raison de son rôle de 
premier plan au sein de 
l’opposition politique. 
Les activités d’Alexeï 
Navalny ont été suivies 
de près par les autorités 
de la Fédération de 
Russie lors de son séjour 
en Sibérie en août 2020. 

Nom Informations 
d’identification Motifs de la désignation

Le 20 août 2020, il 
est tombé gravement 
malade et a été admis 
dans un hôpital à Omsk 
(Fédération de Russie). 
Le 22 août 2020, il 
a été transporté vers 
un hôpital de Berlin 
(Allemagne). Un 
laboratoire allemand 
spécialisé a par la suite 
relevé des éléments, 
également corroborés 
par des laboratoires 
français et suédois, 
établissant clairement 
qu’Alexeï Navalny 
avait été empoisonné 
au moyen d’un agent 
neurotoxique du 
groupe Novitchok. Cet 
agent toxique n’est 
accessible qu’à des 
autorités étatiques de la 
Fédération de Russie.

Dans ces circonstances, 
il est raisonnable 
de conclure que 
l’empoisonnement 
d’Alexeï Navalny n’a 
été possible qu’avec 
le consentement 
de l’administration 
présidentielle. Compte 
tenu du poste à 
responsabilités qu’il 
occupe au sein de 
cette administration, 
Andrei Yarin est 
donc responsable 
d’avoir incité à 
l’empoisonnement 
d’Alexeï Navalny 
au moyen de l’agent 
neurotoxique Novitchok 
et d’avoir apporté un 
soutien aux personnes 
qui l’ont commis ou qui 
ont été impliquées dans 
cet empoisonnement, 
lequel constitue une 
utilisation d’armes 
chimiques au sens de la 
convention sur les armes 
chimiques.
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Nom Informations 
d’identification Motifs de la désignation

11. Sergei 
Vladilenovich 
KIRIYENKO

Sexe : 
masculin

Date de 
naissance : 
26 juillet 1962

Lieu de 
naissance : 
Sukhumi

Nationalité : 
russe

Titre : premier 
adjoint du 
chef de 
l’administration 
présidentielle

Sergei Kiriyenko est 
premier adjoint du chef 
de l’administration 
présidentielle de la 
Fédération de Russie. 
À ce titre, il est 
responsable des affaires 
intérieures, y compris 
des groupes et activités 
politiques.

Alexeï Navalny a 
été la cible d’actes 
systématiques de 
harcèlement et de 
répression par des 
acteurs étatiques 
et judiciaires de la 
Fédération de Russie 
en raison de son rôle 
de premier plan au 
sein de l’opposition 
politique. Les activités 
d’Alexeï Navalny ont 
été suivies de près 
par les autorités de la 
Fédération de Russie 
lors de son séjour en 
Sibérie en août 2020. 
Le 20 août 2020, il 
est tombé gravement 
malade et a été admis 
dans un hôpital à Omsk 
(Fédération de Russie). 
Le 22 août 2020, il 
a été transporté vers 
un hôpital de Berlin 
(Allemagne). Un 
laboratoire allemand 
spécialisé a par la suite 
relevé des éléments, 
également corroborés 
par des laboratoires 
français et suédois, 
établissant clairement 
qu’Alexeï Navalny 
avait été empoisonné 
au moyen d’un agent 
neurotoxique du 
groupe Novitchok. Cet 
agent toxique n’est 
accessible qu’à des 
autorités étatiques de la 
Fédération de Russie.

Dans ces circonstances, 
il est raisonnable de 
conclure que 

Nom Informations 
d’identification Motifs de la désignation

l’empoisonnement 
d’Alexeï Navalny n’a 
été possible qu’avec 
le consentement 
de l’administration 
présidentielle. Compte 
tenu du poste à 
responsabilités qu’il 
occupe au sein de 
cette administration, 
Sergei Kiriyenko est 
donc responsable 
d’avoir incité à 
l’empoisonnement 
d’Alexeï Navalny 
au moyen de l’agent 
neurotoxique Novitchok 
et d’avoir apporté un 
soutien aux personnes 
qui l’ont commis ou qui 
ont été impliquées dans 
cet empoisonnement, 
lequel constitue une 
utilisation d’armes 
chimiques au sens de la 
convention sur les armes 
chimiques.

12. Sergei 
Ivanovich 
MENYAILO

Sexe : 
masculin

Date de 
naissance : 
22 août 1960

Lieu de 
naissance : 
Alagir

Nationalité : 
russe

Titre : 
représentant 
plénipotentiaire 
du président de 
la Fédération 
de Russie 
dans le district 
fédéral sibérien

Sergei Menyailo 
est le représentant 
plénipotentiaire 
du président de la 
Fédération de Russie 
dans le district fédéral 
sibérien et à ce titre, il 
a pour responsabilité de 
veiller à l’application 
des pouvoirs 
constitutionnels du 
président, et notamment 
à la mise en œuvre des 
politiques intérieure 
et extérieure de l’État. 
Sergei Menyailo est 
également représentant 
non permanent au sein 
du conseil de sécurité 
de la Fédération de 
Russie.

Alexeï Navalny a 
été la cible d’actes 
systématiques de 
harcèlement et de 
répression par des 
acteurs étatiques 
et judiciaires de la 
Fédération de Russie en
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Nom Informations 
d’identification Motifs de la désignation

raison de son rôle de 
premier plan au sein de 
l’opposition politique.

Les activités d’Alexeï 
Navalny ont été suivies 
de près par les autorités 
de la Fédération de 
Russie lors de son 
séjour en Sibérie en 
août 2020. Le 20 août 
2020, il est tombé 
gravement malade 
et a été admis dans 
un hôpital à Omsk 
(Fédération de Russie). 
Le 22 août 2020, il 
a été transporté vers 
un hôpital de Berlin 
(Allemagne). Un 
laboratoire allemand 
spécialisé a par la suite 
relevé des éléments, 
également corroborés 
par des laboratoires 
français et suédois, 
établissant clairement 
qu’Alexeï Navalny 
avait été empoisonné 
au moyen d’un agent 
neurotoxique du 
groupe Novitchok. Cet 
agent toxique n’est 
accessible qu’à des 
autorités étatiques de la 
Fédération de Russie.

Dans ces circonstances, 
il est raisonnable 
de conclure que 
l’empoisonnement 
d’Alexeï Navalny n’a 
été possible qu’avec 
le consentement 
de l’administration 
présidentielle. 

Compte tenu du poste 
à responsabilités 
qu’il occupe en tant 
représentant de cette 
administration dans le 
district fédéral sibérien, 
Sergei Menyailo est 
donc responsable 
d’avoir incité à 
l’empoisonnement 
d’Alexeï Navalny au

Nom Informations 
d’identification Motifs de la désignation

moyen de l’agent 
neurotoxique Novitchok 
et d’avoir apporté un 
soutien aux personnes 
qui l’ont commis ou qui 
ont été impliquées dans 
cet empoisonnement, 
lequel constitue une 
utilisation d’armes 
chimiques au sens de 
la convention sur les 
armes chimiques.

13. Aleksandr 
Vasilievich 
BORTNIKOV

Sexe : 
masculin

Date de 
naissance : 
15 novembre 
1951

Lieu de 
naissance : 
Perm

Nationalité : 
russe

Titre : directeur 
du service 
fédéral de 
sécurité de la 
Fédération de 
Russie

Aleksandr Bortnikov est 
le directeur du service 
fédéral de sécurité 
de la Fédération de 
Russie et à ce titre, il 
est responsable des 
activités de la principale 
agence de sécurité en 
Russie.

Alexeï Navalny a 
été la cible d’actes 
systématiques de 
harcèlement et de 
répression par des 
acteurs étatiques 
et judiciaires de la 
Fédération de Russie 
en raison de son rôle de 
premier plan au sein de 
l’opposition politique.

Les activités d’Alexeï 
Navalny ont été suivies 
de près par le service 
fédéral de sécurité de 
la Fédération de Russie 
lors de son séjour en 
Sibérie en août 2020. 
Le 20 août 2020, il 
est tombé gravement 
malade et a été admis 
dans un hôpital à Omsk 
(Fédération de Russie). 
Le 22 août 2020, il 
a été transporté vers 
un hôpital de Berlin 
(Allemagne). Un 
laboratoire allemand 
spécialisé a par la suite 
relevé des éléments, 
également corroborés 
par des laboratoires 
avait été empoisonné 
au moyen d’un agent 
neurotoxique du groupe 
Novitchok.
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Nom Informations 
d’identification Motifs de la désignation

Cet agent toxique n’est 
accessible qu’à des 
autorités étatiques de la 
Fédération de Russie.

Dans ces circonstances 
et compte tenu 
du fait qu’Alexeï 
Navalny était sous 
surveillance lorsqu’il a 
été empoisonné, il est 
raisonnable de conclure 
que l’empoisonnement 
n’a été possible qu’avec 
l’implication du service 
fédéral de sécurité.

Compte tenu du poste 
à responsabilités 
qu’il occupe au sein 
du service fédéral de 
sécurité, Aleksandr 
Bortnikov est donc 
responsable d’avoir 
apporté un soutien 
aux personnes 
qui ont commis 
l’empoisonnement 
d’Alexeï Navalny 
au moyen de l’agent 
neurotoxique 
Novitchok ou qui ont 
été impliquées dans 
cet empoisonnement, 
lequel constitue une 
utilisation d’armes 
chimiques au sens de 
la convention sur les 
armes chimiques.

Nom Informations 
d’identification Motifs de la désignation

14. Pavel 
Anatolievich 
POPOV

Sexe : 
masculin

Date de 
naissance : 
1er janvier 1957

Lieu de 
naissance : 
Krasnoyarsk

Nationalité : 
russe

Titre : vice-
ministre de la 
défense de la 
Fédération de 
Russie

Pavel Popov est 
vice-ministre au 
ministère de la défense 
de la Fédération de 
Russie et, à ce titre, 
il a la responsabilité 
générale des activités 
de recherche. Cela 
comprend la supervision 
et le développement des 
capacités scientifiques 
et techniques du 
ministère, notamment la 
mise au point d’armes 
et d’équipements 
militaires éventuels 
et la modernisation 
des armes et des 
équipements militaires 
existants.

Le ministère russe de 
la défense a pris en 
charge la responsabilité 
des stocks d’armes 
chimiques hérités de 
l’Union soviétique et 
de leur conservation en 
toute sécurité jusqu’à 
ce que leur destruction 
puisse être menée à 
bien.

Le 20 août 2020, Alexeï 
Navalny est tombé 
gravement malade 
et a été admis dans 
un hôpital à Omsk 
(Fédération de Russie). 
Le 22 août 2020, il 
a été transporté vers 
un hôpital de Berlin 
(Allemagne). Un 
laboratoire allemand 
spécialisé a par la suite 
relevé des éléments, 
également corroborés 
par des laboratoires 
français et suédois, 
établissant clairement 
qu’Alexeï Navalny 
avait été empoisonné 
au moyen d’un agent 
neurotoxique du 
groupe Novitchok. Cet 
agent toxique n’est 
accessible qu’à des 
autorités étatiques de la 
Fédération de Russie.
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Nom Informations 
d’identification Motifs de la désignation

Le ministère de 
la défense ayant 
la responsabilité 
générale du stockage 
en toute sécurité et 
de la destruction des 
armes chimiques, 
l’utilisation de telles 
armes chimiques 
sur le territoire de la 
Fédération de Russie 
n’a pu procéder que 
d’une intention ou de la 
négligence du ministère 
de la défense et de sa 
direction politique.

Compte tenu du poste 
à responsabilités 
qu’il occupe au 
sein du ministère 
de la défense de la 
Fédération de Russie, 
Pavel Popov est donc 
responsable d’avoir 
aidé les personnes 
qui ont commis 
l’empoisonnement 
d’Alexeï Navalny 
au moyen de l’agent 
neurotoxique 
Novitchok ou qui ont 
été impliquées dans 
cet empoisonnement, 
lequel constitue une 
utilisation d’armes 
chimiques au sens de 
la convention sur les 
armes chimiques.

Nom Informations 
d’identification Motifs de la désignation

15. Aleksei 
Yurievich 
KRIVORUCHKO

Sexe : 
masculin

Date de 
naissance : 
17 juillet 1975

Lieu de 
naissance : 
Stavropol

Nationalité : 
russe

Titre : vice-
ministre de la 
défense de la 
Fédération de 
Russie

Aleksei Krivoruchko 
est le vice-ministre 
au ministère de la 
défense de la Fédération 
de Russie qui a la 
responsabilité générale 
des armements. Cela 
comprend la surveillance 
des stocks d’armes et 
d’équipements militaires 
du ministère. Il est 
également responsable 
de leur élimination 
dans le cadre de la mise 
en œuvre des traités 
internationaux confiée 
au ministère de la 
défense.

Le ministère russe de 
la défense a pris en 
charge la responsabilité 
des stocks d’armes 
chimiques hérités de 
l’Union soviétique et 
de leur conservation en 
toute sécurité jusqu’à 
ce que leur destruction 
puisse être menée à 
bien. 

Le 20 août 2020, Alexeï 
Navalny est tombé 
gravement malade 
et a été admis dans 
un hôpital à Omsk 
(Fédération de Russie). 
Le 22 août 2020, il 
a été transporté vers 
un hôpital de Berlin 
(Allemagne). Un 
laboratoire allemand 
spécialisé a par la suite 
relevé des éléments, 
également corroborés 
par des laboratoires 
français et suédois, 
établissant clairement 
qu’Alexeï Navalny 
avait été empoisonné 
au moyen d’un agent 
neurotoxique du 
groupe Novitchok. Cet 
agent toxique n’est 
accessible qu’à des 
autorités étatiques de la 
Fédération de Russie.
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Nom Informations 
d’identification Motifs de la désignation

Le ministère de 
la défense ayant 
la responsabilité 
générale du stockage 
en toute sécurité et 
de la destruction des 
armes chimiques, 
l’utilisation de telles 
armes chimiques 
sur le territoire de la 
Fédération de Russie 
n’a pu procéder que 
d’une intention ou de la 
négligence du ministère 
de la défense et de sa 
direction politique.

Compte tenu du poste 
à responsabilités qu’il 
occupe au sein du 
ministère de la défense 
de la Fédération 
de Russie, Aleksei 
Krivoruchko est donc 
responsable d’avoir 
aidé les personnes 
qui ont commis 
l’empoisonnement 
d’Alexeï Navalny 
au moyen de l’agent 
neurotoxique 
Novitchok ou qui ont 
été impliquées dans 
cet empoisonnement, 
lequel constitue une 
utilisation d’armes 
chimiques au sens de 
la convention sur les 
armes chimiques.

B.	Personnes morales, entités et organismes

Nom Informations 
d’identification Motifs de la désignation

1. Scientific 
Studies and 
Research 
Centre (SSRC)

Alias : Centre 
d’Études et de 
Recherches 
Scientifiques 
(CERS), Centre 
de Recherche 
de Kaboun

Adresse : 
Rue Barzeh,
Po Box 4470,
Damas

Le Scientific Studies 
and Research Centre 
(SSRC) est la principale 
entité du régime syrien 
pour ce qui est du 
développement d’armes 
chimiques.

Le SSRC, qui opère sur 
un certain nombre de 
sites en Syrie, est chargé 
du développement et de 
la production d’armes 
chimiques, ainsi que des 
missiles servant à les 
transporter.

2. State Scientific 
Research 
Institute 
for Organic 
Chemistry and 
Technology 
(GosNIIOKhT)

Adresse : 
Shosse 
Entuziastov 
23, 11 124 
Moscou, oblast 
de Moscou, 
Russie

Téléphone : +7 
(495) 673 7530  

Télécopie : +7 
(495) 673 2218  

Site web : 
http://
gosniiokht.ru

Courriel : dir@
gosniiokht.ru

Le State Scientific 
Research Institute for 
Organic Chemistry 
and Technology 
(GosNIIOKhT) est un 
institut de recherche 
étatique ayant la 
responsabilité de la 
destruction des stocks 
d’armes chimiques 
hérités de l’Union 
soviétique.

L’institut était à 
l’origine, avant 1994, 
impliqué dans la mise 
au point et la production 
d’armes chimiques, 
parmi lesquelles l’agent 
neurotoxique désormais 
connu sous le nom 
de « Novitchok ». 
Après 1994, cette 
même structure a 
participé au programme 
gouvernemental de 
destruction des stocks 
d’armes chimiques 
hérités de l’Union 
soviétique.

Le 20 août 2020, Alexeï 
Navalny est tombé 
gravement malade 
et a été admis dans 
un hôpital à Omsk 
(Fédération de Russie). 
Le 22 août 2020, il 
a été transporté vers 
un hôpital de Berlin 
(Allemagne). 
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Nom Informations 
d’identification Motifs de la désignation

Un laboratoire allemand 
spécialisé a par la suite 
relevé des éléments, 
également corroborés 
par des laboratoires 
français et suédois, 
établissant clairement 
qu’Alexeï Navalny 
avait été empoisonné 
au moyen d’un agent 
neurotoxique du 
groupe Novitchok. Cet 
agent toxique n’est 
accessible qu’à des 
autorités étatiques de la 
Fédération de Russie.

Le déploiement d’un 
agent neurotoxique 
du groupe Novitchok 
ne serait donc 
possible qu’en raison 
d’un manquement 
de l’institut à sa 
responsabilité de 
détruire les stocks 
d’armes chimiques.

Arrêté Ministériel n°  2020-708 du 22  octobre 2020 
portant fixation du prix de vente des produits du 
tabac.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  3.039 du 19  août 1963 
rendant exécutoire à Monaco la Convention du Voisinage franco-
monégasque signée le 18 mai 1963 ;

Vu l’article 19 - Titre III - de la Convention considérant que 
les dispositions à prendre doivent nécessairement sortir leur plein 
effet avant même leur publication au « Journal de Monaco » que 
dès lors elles présentent le caractère d’urgence visé au 2ème alinéa 
de l’article 2 de la loi n° 884 du 29 mai 1970 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  4.225 du 20  mars 2013 
portant création de la Régie des Tabacs et Allumettes ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
21 octobre 2020 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Le prix de vente de certaines catégories de tabacs manufacturés 
est fixé à compter du 1er novembre 2020 ainsi que prévu dans 
l’annexe du présent arrêté.

Art. 2.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-deux 
octobre deux mille vingt.

Le Ministre d’État,
P. Dartout.
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ANNEXE À L’ARRÊTÉ MINISTÉRIEL N°  2020-708 DU 22 OCTOBRE 2020

PORTANT FIXATION DU PRIX DE VENTE DES PRODUITS DU TABAC

DÉSIGNATION
DES

PRODUITS

PRIX DE VENTE EN PRINCIPAUTÉ
Ancien prix de vente

au consommateur
Prix de vente

au 1er novembre 2020

Fournisseur : Régie Monégasque des Tabacs
47, avenue de Grande-Bretagne 98000 Monaco

en Euros
Unité Cond. Unité Cond.

CIGARES
ARTURO FUENTE ANEJO N°77 SHARK EN 20 26,00 520,00 27,00 540,00 
ARTURO FUENTE DON CARLOS EYE OF THE SHARK EN 20 650,00 SANS CHANGEMENT
ARTURO FUENTE DON CARLOS N°2 EN 25 23,00 575,00 24,00 600,00 

ARTURO FUENTE DON CARLOS PERSONAL RESERVE EN 20 600,00 SANS CHANGEMENT
ARTURO FUENTE GRAN RESERVA FLOR FINA 8-5-8 EN 25 9,00 225,00 10,00 250,00 
ARTURO FUENTE GRAN RESERVA ROTHCHILDS EN 25 12,00 300,00 13,00 325,00 
ARTURO FUENTE HEMINGWAY SHORT STORY EN 25 13,50 337,50 14,00 350,00 
ARTURO FUENTE HEMINGWAY WORK OF ART EN 25 17,00 425,00 18,00 450,00 
ARTURO FUENTE OPUS X 20TH ANNIVERSARY BELIEVE EN 20 860,00 SANS CHANGEMENT
ARTURO FUENTE OPUS X 20TH ANNIVERSARY POWER OF THE 
DREAM EN 20 940,00 SANS CHANGEMENT

ARTURO FUENTE OPUS X BELICOSO XXX EN 42 25,50 1 071,00 28,00 1 176,00 
ARTURO FUENTE OPUS X DOUBLE CORONA EN 32 38,00 1 216,00 40,00 1 280,00 
ARTURO FUENTE OPUS X DOUBLE ROBUSTO EN 42 33,00 1 386,00 35,00 1 470,00 
ARTURO FUENTE OPUS X FUENTE FUENTE EN 32 26,00 832,00 27,50 880,00 
ARTURO FUENTE OPUS X OXO ORO OSCURO EN 15 600,00 SANS CHANGEMENT
ARTURO FUENTE OPUS X PERFECXION N°2 EN 29 37,00 1 073,00 SANS CHANGEMENT
ARTURO FUENTE OPUS X PERFECXION N°4 EN 42 26,00 1 092,00 SANS CHANGEMENT
ARTURO FUENTE OPUS X PERFECXION X EN 32 40,00 1 280,00 44,00 1 408,00 
ARTURO FUENTE OPUS X PERFECXION X EN COFFRET DE 3 120,00 132,00 
ARTURO FUENTE OPUS X PUSSY CATS EN 39 25,00 975,00 26,00 1 014,00 
ARTURO FUENTE OPUS X RESERVA D'CHATEAU EN 32 36,00 1 152,00 37,50 1 200,00 
ARTURO FUENTE OPUS X RESERVA D'CHATEAU EN COFFRET DE 3 128,00 132,00 
ARTURO FUENTE OPUS X ROBUSTO EN 29 41,00 1 189,00 42,50 1 232,50 
ARTURO FUENTE OPUS X ROBUSTO EN COFFRET DE 3 131,00 135,00 
ARTURO FUENTE OPUS X SUPER BELICOSO EN 29 39,00 1 131,00 41,00 1 189,00 
ARTURO FUENTE ROSADO MAGNUM R 54 EN 25 16,00 400,00 16,50 412,50 
ARTURO FUENTE ROSADO MAGNUM R 56 EN 25 15,50 387,50 16,00 400,00 
ARTURO FUENTE ROSADO MAGNUM R 60 EN 24 23,00 552,00 24,00 576,00 
ASHTON SYMMETRY ROBUSTO EN 25 15,50 387,50 SANS CHANGEMENT
ASYLUM 13 GOLIATH EN 20 22,00 440,00 SANS CHANGEMENT

BOLIVAR BELICOSOS FINOS EN 25 14,50 362,50 15,10 377,50 

BOLIVAR BELICOSOS FINOS RESERVA 2016-2020 EN 20 1 220,00 1 270,00 

BOLIVAR CORONAS JUNIOR EN 25 7,50 187,50 7,80 195,00 
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DÉSIGNATION
DES

PRODUITS

PRIX DE VENTE EN PRINCIPAUTÉ
Ancien prix de vente

au consommateur
Prix de vente

au 1er novembre 2020

Fournisseur : Régie Monégasque des Tabacs
47, avenue de Grande-Bretagne 98000 Monaco

en Euros
Unité Cond. Unité Cond.

BOLIVAR MUNDIALES EN 115 8 280,00 8 625,00 

BOLIVAR PETIT CORONAS EN 25 8,80 220,00 9,20 230,00 
BOLIVAR ROYAL CORONAS EN 25 12,70 317,50 13,30 332,50 
BOLIVAR ROYAL CORONAS TUBOS EN 10 14,30 143,00 14,90 149,00 

BOLIVAR SOBERANO EDITION LIMITEE 2018 EN 10 20,50 205,00 21,40 214,00 

BOLIVAR TIEMPO E.R. 2017 EN 10 27,00 270,00 SANS CHANGEMENT

BUNDLE BY CUSANO CHURCHILL TUBOS EN 9 4,40 39,60 SANS CHANGEMENT

BUNDLE BY CUSANO GORDO EN 9 3,90 35,10 SANS CHANGEMENT
BUNDLE BY CUSANO ROBUSTO EN 9 3,30 29,70 SANS CHANGEMENT

COHIBA BEHIKE 52 EN 10 44,00 440,00 48,00 480,00 

COHIBA BEHIKE 54 EN 10 58,00 580,00 63,00 630,00 
COHIBA BEHIKE 56 EN 10 63,00 630,00 68,00 680,00 
COHIBA CORONAS ESPECIALES EN 25 19,60 490,00 20,60 515,00 
COHIBA ESPLENDIDOS EN 15 (5 étuis de 3) 36,90 553,50 38,80 582,00 
COHIBA ESPLENDIDOS EN 25 36,90 922,50 38,80 970,00 
COHIBA EXQUISITOS EN 25 12,80 320,00 13,50 337,50 
COHIBA EXQUISITOS EN 25 (5 étuis de 5) 12,80 320,00 RETRAIT
COHIBA LANCEROS EN 25 25,50 637,50 26,80 670,00 
COHIBA MADURO GENIOS EN 10 31,00 310,00 32,60 326,00 
COHIBA MADURO GENIOS EN 25 31,00 775,00 32,60 815,00 
COHIBA MADURO MAGICOS EN 10 27,90 279,00 29,30 293,00 
COHIBA MADURO MAGICOS EN 25 27,90 697,50 29,30 732,50 
COHIBA MADURO SECRETOS EN 10 14,80 148,00 15,60 156,00 
COHIBA MADURO SECRETOS EN 25 14,80 370,00 15,60 390,00 
COHIBA MAJESTUOSOS 1966-2016 EN 20 4 392,00 RETRAIT
COHIBA MEDIO SIGLO EN 25 20,90 522,50 22,00 550,00 
COHIBA MEDIO SIGLO TUBOS EN 15 (5 étuis de 3) 23,50 352,50 24,70 370,50 
COHIBA NOVEDOSOS CDH HS EN 25 2 000,00 2 100,00 
COHIBA PANETELAS EN 25 11,70 292,50 12,30 307,50 
COHIBA PIRAMIDES EXTRA EN 10 37,50 375,00 39,40 394,00 
COHIBA PIRAMIDES EXTRA TUBOS EN 15 (5 étuis de 3) 40,00 600,00 42,00 630,00 
COHIBA ROBUSTOS EN 15 (5 étuis de 3) 23,90 358,50 25,10 376,50 
COHIBA ROBUSTOS EN 25 23,90 597,50 25,10 627,50 
COHIBA ROBUSTOS RESERVA COSECHA 2014 EN 20 2 140,00 2 248,00 
COHIBA ROBUSTOS TUBOS EN 15 (5 étuis de 3) 30,00 450,00 31,50 472,50 
COHIBA SIGLO I EN 25 12,30 307,50 12,90 322,50 
COHIBA SIGLO I EN 25 (5 étuis de 5) 12,30 307,50 12,90 322,50 
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DÉSIGNATION
DES

PRODUITS

PRIX DE VENTE EN PRINCIPAUTÉ
Ancien prix de vente

au consommateur
Prix de vente

au 1er novembre 2020

Fournisseur : Régie Monégasque des Tabacs
47, avenue de Grande-Bretagne 98000 Monaco

en Euros
Unité Cond. Unité Cond.

COHIBA SIGLO I TUBOS EN 15 (5 étuis de 3) 14,60 219,00 15,40 231,00 

COHIBA SIGLO II EN 25 15,10 377,50 15,90 397,50 

COHIBA SIGLO II EN 25 (5 étuis de 5) 15,10 377,50 15,90 397,50 

COHIBA SIGLO II TUBOS EN 15 (5 étuis de 3) 17,20 258,00 18,10 271,50 

COHIBA SIGLO III EN 25 18,10 452,50 19,00 475,00 

COHIBA SIGLO III EN 25 (5 étuis de 5) 18,10 452,50 19,00 475,00 

COHIBA SIGLO III TUBOS EN 15 (5 étuis de 3) 21,20 318,00 22,30 334,50 

COHIBA SIGLO IV EN 25 20,20 505,00 21,30 532,50 

COHIBA SIGLO IV EN 25 (5 étuis de 5) 20,20 505,00 21,30 532,50 
COHIBA SIGLO IV TUBOS EN 15 (5 étuis de 3) 24,50 367,50 25,80 387,00 
COHIBA SIGLO V EN 25 26,50 662,50 27,90 697,50 
COHIBA SIGLO V TUBOS EN 15 (5 étuis de 3) 28,90 433,50 30,40 456,00 
COHIBA SIGLO VI EN 10 33,40 334,00 35,10 351,00 
COHIBA SIGLO VI EN 25 33,40 835,00 35,10 877,50 
COHIBA SIGLO VI TUBOS EN 15 (5 étuis de 3) 36,60 549,00 38,50 577,50 
COHIBA TALISMAN EDITION LIMITEE EN 10 56,50 565,00 59,40 594,00 
CUABA BRITANICAS EXTRAS TUBOS EN 10 14,00 140,00 14,70 147,00 
CUABA DISTINGUIDOS EN 10 15,80 158,00 16,50 165,00 
CUABA DIVINOS EN 25 8,00 200,00 8,30 207,50 
CUABA SALOMON EN 10 20,00 200,00 21,00 210,00 
CUABA TRADICIONALES EN 25 9,50 237,50 9,90 247,50 
DAVIDOFF 50 L.E. DIADEMAS FINAS AMERICAN EN 10 45,00 450,00 SANS CHANGEMENT
DAVIDOFF 50 L.E. DIADEMAS FINAS ASIAN EN 10 45,00 450,00 SANS CHANGEMENT
DAVIDOFF 50 L.E. DIADEMAS FINAS EUROPEAN EN 10 45,00 450,00 SANS CHANGEMENT
DAVIDOFF 50 L.E. DIADEMAS FINAS ORIENTAL EN 10 45,00 450,00 SANS CHANGEMENT
DAVIDOFF ANIVERSARIO DOUBLE R EN 25 38,00 950,00 SANS CHANGEMENT
DAVIDOFF ANIVERSARIO ENTREACTO EN 20 11,00 220,00 SANS CHANGEMENT
DAVIDOFF ANIVERSARIO N°3 EN 10 25,00 250,00 SANS CHANGEMENT
DAVIDOFF ANIVERSARIO SHORT PERFECTO EN 25 16,50 412,50 SANS CHANGEMENT
DAVIDOFF ANIVERSARIO SPECIAL R EN 25 20,00 500,00 SANS CHANGEMENT
DAVIDOFF ANIVERSARIO SPECIAL R TUBOS EN 15 (5 étuis de 3) 20,50 307,50 SANS CHANGEMENT
DAVIDOFF ANIVERSARIO SPECIAL T EN 20 (5 étuis de 4) 22,00 440,00 SANS CHANGEMENT
DAVIDOFF ESCURIO 60x6 EN 12 28,00 336,00 SANS CHANGEMENT
DAVIDOFF ESCURIO GRAN TORO EN 12 23,50 282,00 SANS CHANGEMENT
DAVIDOFF ESCURIO GRAN TORPEDO EN 15 (5 étuis de 3) 14,00 210,00 SANS CHANGEMENT
DAVIDOFF ESCURIO PETIT ROBUSTO EN 14 14,00 196,00 SANS CHANGEMENT
DAVIDOFF ESCURIO PRIMEROS EN 30 (5 étuis de 6) 6,50 195,00 SANS CHANGEMENT
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PRODUITS

PRIX DE VENTE EN PRINCIPAUTÉ
Ancien prix de vente

au consommateur
Prix de vente

au 1er novembre 2020

Fournisseur : Régie Monégasque des Tabacs
47, avenue de Grande-Bretagne 98000 Monaco

en Euros
Unité Cond. Unité Cond.

DAVIDOFF ESCURIO ROBUSTO EN 12 20,00 240,00 SANS CHANGEMENT

DAVIDOFF GC N°2 EN 25 17,50 437,50 SANS CHANGEMENT

DAVIDOFF GC N°3 EN 25 16,00 400,00 SANS CHANGEMENT

DAVIDOFF GC N°5 EN 25 12,00 300,00 SANS CHANGEMENT

DAVIDOFF GRAND CRU N°3 EN 25 (5 étuis de 5) 16,00 400,00 SANS CHANGEMENT
DAVIDOFF LIMITED EDITION 2019 ROBUSTO EN 10 27,00 270,00 SANS CHANGEMENT

DAVIDOFF MADISON 515 EN 10 50,00 500,00 SANS CHANGEMENT

DAVIDOFF MILLENNIUM ROBUSTO EN 25 21,50 537,50 SANS CHANGEMENT

DAVIDOFF MILLENNIUM ROBUSTO EN 4 21,50 86,00 SANS CHANGEMENT
DAVIDOFF NICARAGUA GRAN TORPEDO EN 15 (5 étuis de 3) 14,00 210,00 SANS CHANGEMENT

DAVIDOFF NICARAGUA PRIMEROS EN 30 (5 étuis de 6) 6,50 195,00 SANS CHANGEMENT

DAVIDOFF NICARAGUA ROBUSTO EN 12 21,00 252,00 SANS CHANGEMENT
DAVIDOFF NICARAGUA SHORT CORONA EN 14 15,00 210,00 SANS CHANGEMENT
DAVIDOFF NICARAGUA TORO EN 12 25,00 300,00 SANS CHANGEMENT
DAVIDOFF ORO BLANCO EN COFFRET DE 1 500,00 SANS CHANGEMENT
DAVIDOFF ORO BLANCO EN COFFRET DE 10 5 000,00 SANS CHANGEMENT
DAVIDOFF PRIMEROS EN 30 (5 étuis de 6) 6,50 195,00 SANS CHANGEMENT
DAVIDOFF ROBUSTO INTENSO LE 2020 EN 10 NOUVEAU PRODUIT 39,00 390,00 
DAVIDOFF ROYAL RELEASE ROBUSTO EN 10 95,00 950,00 SANS CHANGEMENT
DAVIDOFF SERIES 702 ANIVERSARIO ENTREACTO EN 20 12,50 250,00 SANS CHANGEMENT
DAVIDOFF SERIES 702 ANIVERSARIO SPECIAL R EN 25 28,00 700,00 SANS CHANGEMENT
DAVIDOFF SERIES 702 SIGNATURE 2000 EN 25 20,00 500,00 SANS CHANGEMENT
DAVIDOFF SIGNATURE 1000 EN 25 12,00 300,00 SANS CHANGEMENT
DAVIDOFF SIGNATURE 1000 EN 25 (5 étuis de 5) 12,00 300,00 SANS CHANGEMENT
DAVIDOFF SIGNATURE 2000 EN 25 15,50 387,50 SANS CHANGEMENT
DAVIDOFF SIGNATURE 2000 TUBOS EN 20 16,00 320,00 SANS CHANGEMENT
DAVIDOFF SIGNATURE 2000 TUBOS EN 20 (5 étuis de 4) 16,00 320,00 SANS CHANGEMENT
DAVIDOFF SIGNATURE 6000 EN 20 (5 étuis de 4) 20,00 400,00 SANS CHANGEMENT
DAVIDOFF SIGNATURE 6000 EN 25 20,00 500,00 SANS CHANGEMENT
DAVIDOFF SIGNATURE AMBASSADRICE EN 25 9,90 247,50 SANS CHANGEMENT
DAVIDOFF SIGNATURE AMBASSADRICE EN 50 (5 étuis de 10) NOUVEAU PRODUIT 9,90 495,00 
DAVIDOFF SIGNATURE N°2 EN 10 19,50 195,00 SANS CHANGEMENT
DAVIDOFF SIGNATURE N°2 TUBOS EN 20 20,00 400,00 SANS CHANGEMENT
DAVIDOFF SIGNATURE N°2 TUBOS EN 20 (5 étuis de 4) 20,00 400,00 SANS CHANGEMENT
DAVIDOFF SIGNATURE PETIT CORONA EN 25 16,00 400,00 SANS CHANGEMENT
DAVIDOFF SPECIAL 53 LE 2020 EN 10 39,00 390,00 SANS CHANGEMENT
DAVIDOFF WHITE EDITION EN 10 NOUVEAU PRODUIT 34,00 340,00 
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Fournisseur : Régie Monégasque des Tabacs
47, avenue de Grande-Bretagne 98000 Monaco

en Euros
Unité Cond. Unité Cond.

DAVIDOFF WSC ARISTOCRAT CHURCHILL EN 20 27,50 550,00 SANS CHANGEMENT

DAVIDOFF WSC ARTIST PETIT CORONA EN 20 15,00 300,00 SANS CHANGEMENT

DAVIDOFF WSC LATE HOUR CHURCHILL EN 20 27,50 550,00 SANS CHANGEMENT

DAVIDOFF WSC LATE HOUR CHURCHILL EN 20 (5 étuis de 4) 27,50 550,00 SANS CHANGEMENT

DAVIDOFF WSC LATE HOUR ROBUSTO EN 20 23,00 460,00 SANS CHANGEMENT

DAVIDOFF WSC LATE HOUR ROBUSTO EN 20 (5 étuis de 4) 23,00 460,00 SANS CHANGEMENT

DAVIDOFF WSC STATEMAN ROBUSTO EN 20 21,50 430,00 SANS CHANGEMENT

DAVIDOFF WSC THE RACONTEUR PETIT PANETELA EN 25 
(5 étuis de 5) 8,00 200,00 SANS CHANGEMENT

DAVIDOFF YAMASA GRAN TORPEDO EN 15 (5 étuis de 3) 15,00 225,00 SANS CHANGEMENT

DAVIDOFF YAMASA PETIT CHURCHILL EN 14 15,50 217,00 SANS CHANGEMENT

DAVIDOFF YAMASA ROBUSTO EN 12 22,50 270,00 SANS CHANGEMENT
DAVIDOFF YEAR OF THE OX EN 10 NOUVEAU PRODUIT 49,00 490,00 
DAVIDOFF YEAR OF THE PIG 2019 EN 10 45,00 450,00 SANS CHANGEMENT

DAVIDOFF YEAR OF THE RAT 2020 EN 10 45,00 450,00 SANS CHANGEMENT

EIROA 20 YEARS COLORADO ROBUSTO EN 20 16,90 338,00 SANS CHANGEMENT
EIROA 20 YEARS COLORADO TORO GORDO EN 20 19,00 380,00 SANS CHANGEMENT
FLOR DE SELVA DOBLE CORONA EN 25 14,00 350,00 14,70 367,50 
FLOR DE SELVA N°20 EGOISTA EN 10 9,90 99,00 10,40 104,00 
FLOR DE SELVA N°25 EN 10 20,00 200,00 RETRAIT
FLOR DE SELVA ROBUSTO EN 25 10,50 262,50 11,00 275,00 
FLOR DE SELVA SIESTA EN 20 8,70 174,00 9,20 184,00 
FLOR DE SELVA TEMPO EN 20 12,50 250,00 13,20 264,00 
FONSECA COSACOS EN 25 5,80 145,00 6,10 152,50 
FONSECA DELICIAS EN 25 4,00 100,00 4,20 105,00 
H. UPMANN CONNOISSEUR A CDH EN 25 15,30 382,50 16,30 407,50 
H. UPMANN CONNOISSEUR N°1 EN 25 12,10 302,50 12,60 315,00 
H. UPMANN CONNOSSIEUR A CDH HS EN 25 15,30 382,50 16,30 407,50 
H. UPMANN CONNOSSIEUR B CDH HS EN 25 20,60 515,00 21,90 547,50 
H. UPMANN CONNOSSIEUR N°2 EN 25 13,20 330,00 13,80 345,00 
H. UPMANN CORONAS JUNIOR TUBOS EN 25 5,60 140,00 5,90 147,50 
H. UPMANN CORONAS MAJOR TUBOS EN 25 7,70 192,50 8,00 200,00 
H. UPMANN EPICURES EN 25 4,70 117,50 4,90 122,50 
H. UPMANN GRAN RESERVA SIR WINSTON EN 15 1 110,00 1 155,00 
H. UPMANN HALF CORONA EN 25 5,50 137,50 5,80 145,00 
H. UPMANN MAGNUM 46 EN 25 14,50 362,50 15,10 377,50 

H. UPMANN MAGNUM 50 EN 10 17,00 170,00 17,70 177,00 
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en Euros
Unité Cond. Unité Cond.

H. UPMANN MAGNUM 50 EN 25 17,00 425,00 17,70 442,50 

H. UPMANN MAGNUM 50 TUBOS EN 15 (5 étuis de 3) 18,10 271,50 19,00 285,00 

H. UPMANN MAGNUM 54 EN 10 13,80 138,00 14,40 144,00 

H. UPMANN MAGNUM 54 EN 25 13,80 345,00 14,40 360,00 

H. UPMANN MAGNUM 54 TUBOS EN 15 (5 étuis de 3) 16,40 246,00 17,10 256,50 

H. UPMANN MAGNUM 56 TR JARRE EN 20 738,00 1 100,00 

H. UPMANN N°2 EN 25 14,60 365,00 15,20 380,00 

H. UPMANN NOELLAS JARRE DE 25 325,00 375,00 

H. UPMANN PROPIOS EDITION LIMITEE 2018 EN 25 16,50 412,50 17,20 430,00 

H. UPMANN REGALIAS EN 25 5,30 132,50 5,50 137,50 

H. UPMANN ROBUSTOS ANEJADOS 2016 EN 25 16,20 405,00 17,00 425,00 

H. UPMANN SIR WINSTON EN 25 23,20 580,00 24,40 610,00 

HEDON DOUBLE CORONA EN 1 39,00 SANS CHANGEMENT

HEDON GRAND ROBUSTO EN 10 29,00 290,00 SANS CHANGEMENT
HEDON ROBUSTO EN 10 25,00 250,00 SANS CHANGEMENT

HEDON SHORT EN 10 21,00 210,00 SANS CHANGEMENT

HOYO DE MONTERREY CORONATION TUBOS EN 25 6,70 167,50 7,00 175,00 

HOYO DE MONTERREY DOUBLE CORONAS EN 25 19,30 482,50 20,10 502,50 

HOYO DE MONTERREY DOUBLE CORONAS EN 50 19,30 965,00 20,10 1 005,00 

HOYO DE MONTERREY DOUBLE CORONAS GRAN RESERVA 
COSECHA 2013/2019 EN 15 1 341,00 1 380,00 

HOYO DE MONTERREY EPICURE ESPECIAL EN 10 15,20 152,00 15,80 158,00 
HOYO DE MONTERREY EPICURE ESPECIAL EN 25 15,20 380,00 15,80 395,00 
HOYO DE MONTERREY EPICURE ESPECIAL TUBOS EN 15 (5 étuis 
de 3) 16,20 243,00 16,90 253,50 

HOYO DE MONTERREY EPICURE N°1 EN 25 13,80 345,00 14,40 360,00 
HOYO DE MONTERREY EPICURE N°2 EN 15 (5 étuis de 3) 13,90 208,50 RETRAIT
HOYO DE MONTERREY EPICURE N°2 EN 25 13,90 347,50 14,30 357,50 
HOYO DE MONTERREY EPICURE N°2 EN 50 13,90 695,00 14,30 715,00 
HOYO DE MONTERREY EPICURE N°2 RESERVA COSECHA 2012 
EN 20 754,00 786,00 

HOYO DE MONTERREY EPICURE N°2 TUBOS EN 15 (5 étuis de 3) 15,50 232,50 16,20 243,00 
HOYO DE MONTERREY HERMOSOS N°4 ANEJADOS 2015 EN 25 14,90 372,50 16,00 400,00 
HOYO DE MONTERREY HOYO DE SAN JUAN EN 10 17,50 175,00 18,20 182,00 
HOYO DE MONTERREY HOYO DE SAN JUAN EN 25 17,50 437,50 18,20 455,00 
HOYO DE MONTERREY HOYO DE SAN JUAN TUBOS EN 15 
(5 étuis de 3) 19,70 295,50 20,50 307,50 
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HOYO DE MONTERREY MONTERREYES N°4 ED. LIMITEE 2020 
EN 10 22,40 224,00 RETRAIT

HOYO DE MONTERREY PALMAS EXTRA EN 25 5,50 137,50 5,70 142,50 
HOYO DE MONTERREY PETIT ROBUSTOS EN 15 (5 étuis de 3) 10,70 160,50 11,10 166,50 
HOYO DE MONTERREY PETIT ROBUSTOS EN 25 10,70 267,50 11,10 277,50 
HOYO DE MONTERREY PRIMAVERAS EN 18 702,00 738,00 
HOYO DE MONTERREY RIO SECO EN 10 18,90 189,00 19,70 197,00 
HOYO DE MONTERREY RIO SECO EN 25 18,90 472,50 19,70 492,50 
HOYO DE MONTERREY RIO SECO TUBOS EN 15 (5 étuis de 3) 19,90 298,50 20,70 310,50 
HOYO DE MONTERREY SOUVENIR DE LUXE EN 50 (10 étuis alu 
de 5) 52,50 525,00 56,00 560,00 

JOSE L. PIEDRA BREVAS EN 25 3,20 80,00 RETRAIT
JOSE L. PIEDRA CAZADORES EN 25 2,90 72,50 RETRAIT
JOSE L. PIEDRA PETIT CABALLEROS EN 12 3,00 36,00 RETRAIT
JOSE L. PIEDRA PETIT CAZADORES EN 25 2,20 55,00 RETRAIT
JUAN LOPEZ SELECCION N°1 EN 25 12,70 317,50 13,00 325,00 
JUAN LOPEZ SELECCION N°2 EN 25 12,50 312,50 12,80 320,00 
MONTECRISTO 80 ANIVERSARIO EN 20 31,00 620,00 32,90 658,00 
MONTECRISTO A EN 5 50,00 250,00 52,00 260,00 
MONTECRISTO CHURCHILLS ANEJADOS EN 25 21,60 540,00 24,00 600,00 
MONTECRISTO DOUBLE EDMUNDO EN 10 19,50 195,00 20,30 203,00 
MONTECRISTO DOUBLE EDMUNDO EN 15 (5 étuis de 3) 19,50 292,50 RETRAIT
MONTECRISTO DOUBLE EDMUNDO EN 25 19,50 487,50 20,30 507,50 
MONTECRISTO DUMAS EN 20 18,90 378,00 19,70 394,00 
MONTECRISTO EAGLE EN 20 19,80 396,00 20,60 412,00 
MONTECRISTO EAGLE TUBOS EN 15 (5 étuis de 3) 20,90 313,50 21,80 327,00 
MONTECRISTO EDMUNDO EN 15 (5 étuis de 3) 18,00 270,00 18,80 282,00 
MONTECRISTO EDMUNDO EN 25 18,00 450,00 18,80 470,00 
MONTECRISTO EDMUNDO TUBOS EN 15 (5 étuis de 3) 18,50 277,50 19,30 289,50 
MONTECRISTO HEREDEROS CDH HS EN 20 45,70 914,00 47,60 952,00 
MONTECRISTO JOYITAS EN 25 8,00 200,00 8,30 207,50 
MONTECRISTO JUNIOR EN 20 8,80 176,00 9,10 182,00 
MONTECRISTO JUNIOR TUBOS EN 15 (5 étuis de 3) 10,10 151,50 10,60 159,00 
MONTECRISTO LEYENDA EN 20 26,90 538,00 28,00 560,00 
MONTECRISTO MALTES EN 20 23,90 478,00 24,90 498,00 
MONTECRISTO MASTER EN 20 15,40 308,00 16,00 320,00 

MONTECRISTO MASTER TUBOS EN 15 (5 étuis de 3) 16,90 253,50 17,60 264,00 

MONTECRISTO MEDIA CORONA EN 25 7,80 195,00 8,10 202,50 
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MONTECRISTO N°1 EN 25 15,10 377,50 15,80 395,00 
MONTECRISTO N°2 EN 10 18,30 183,00 19,10 191,00 
MONTECRISTO N°2 EN 15 (5 étuis de 3) 18,30 274,50 RETRAIT
MONTECRISTO N°2 EN 25 18,30 457,50 19,10 477,50 
MONTECRISTO N°3 EN 25 13,50 337,50 14,10 352,50 
MONTECRISTO N°3 EN 25 (5 étuis de 5) 13,50 337,50 14,10 352,50 
MONTECRISTO N°4 EN 10 10,40 104,00 10,90 109,00 
MONTECRISTO N°4 EN 25 10,40 260,00 10,90 272,50 
MONTECRISTO N°4 EN 25 (5 étuis de 5) 10,40 260,00 10,90 272,50 
MONTECRISTO N°5 EN 10 9,00 90,00 9,40 94,00 
MONTECRISTO N°5 EN 25 9,00 225,00 9,40 235,00 
MONTECRISTO N°5 EN 25 (5 étuis de 5) 9,00 225,00 RETRAIT
MONTECRISTO PETIT EDMUNDO EN 10 12,80 128,00 13,30 133,00 
MONTECRISTO PETIT EDMUNDO EN 25 12,80 320,00 13,30 332,50 
MONTECRISTO PETIT EDMUNDO TUBOS EN 15 (5 étuis de 3) 14,10 211,50 14,70 220,50 
MONTECRISTO PETIT N°2 EN 10 13,30 133,00 13,90 139,00 
MONTECRISTO PETIT N°2 EN 25 13,30 332,50 13,90 347,50 
MONTECRISTO PETIT N°2 TUBOS EN 15 (5 étuis de 3) 14,40 216,00 15,00 225,00 
MONTECRISTO PETIT TUBOS EN 25 (5 étuis de 5) 12,40 310,00 12,90 322,50 
MONTECRISTO REGATA EN 20 13,20 264,00 13,70 274,00 
MONTECRISTO REGATA TUBOS EN 15 (5 étuis de 3) 14,30 214,50 14,90 223,50 
MONTECRISTO SERIE ESPECIAL EN 100 5 200,00 5 500,00 
MONTECRISTO SUPREMOS Ed. Limitée 2019 EN 25 23,40 585,00 24,40 610,00 
MONTECRISTO TUBOS EN 15 (5 étuis de 3) 15,80 237,00 16,50 247,50 
PARTAGAS 8/9/8 BOITE VERNIE EN 25 15,80 395,00 16,50 412,50 
PARTAGAS CORONAS GORDAS ANEJADOS 2015 EN 25 16,00 400,00 16,80 420,00 
PARTAGAS CORONAS JUNIOR TUBOS EN 25 6,30 157,50 6,60 165,00 
PARTAGAS CORONAS SENIOR TUBOS EN 25 7,70 192,50 8,00 200,00 
PARTAGAS CULEBRAS EN 9 (3 torsades de 3) 14,80 133,20 15,40 138,60 
PARTAGAS DE LUXE TUBOS EN 10 7,70 77,00 8,10 81,00 

PARTAGAS DE LUXE TUBOS EN 25 7,70 192,50 8,10 202,50 

PARTAGAS HABANEROS EN 25 4,70 117,50 4,90 122,50 

PARTAGAS LEGADO ED. LIMITEE 2020 EN 25 20,30 507,50 21,40 535,00 

PARTAGAS LUSITANIAS EN 10 20,30 203,00 21,40 214,00 

PARTAGAS LUSITANIAS EN 25 20,30 507,50 21,40 535,00 

PARTAGAS LUSITANIAS EN 50 20,30 1 015,00 21,40 1 070,00 

PARTAGAS MADURO N°1 EN 25 15,80 395,00 16,60 415,00 
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PARTAGAS MADURO N°2 EN 25 16,20 405,00 17,10 427,50 

PARTAGAS MADURO N°3 EN 25 17,20 430,00 18,10 452,50 

PARTAGAS MILLE FLEURS EN 25 5,50 137,50 5,70 142,50 

PARTAGAS PRESIDENTES EN 25 11,70 292,50 12,20 305,00 

PARTAGAS SERIE D N°4 EN 10 14,50 145,00 15,00 150,00 

PARTAGAS SERIE D N°4 EN 25 14,50 362,50 15,00 375,00 

PARTAGAS SERIE D N°4 TUBOS EN 15 (5 étuis de 3) 15,70 235,50 16,20 243,00 
PARTAGAS SERIE D N°5 EN 10 13,30 133,00 13,70 137,00 
PARTAGAS SERIE D N°5 EN 25 13,30 332,50 13,70 342,50 
PARTAGAS SERIE D N°5 TUBOS EN 15 (5 étuis de 3) 14,60 219,00 15,10 226,50 
PARTAGAS SERIE D N°6 EN 20 10,40 208,00 10,80 216,00 
PARTAGAS SERIE D N°6 EN 25 (5 étuis de 5) 10,40 260,00 10,80 270,00 
PARTAGAS SERIE E N°2 EN 25 16,60 415,00 17,30 432,50 
PARTAGAS SERIE E N°2 EN 5 16,60 83,00 17,30 86,50 
PARTAGAS SERIE E N°2 TUBOS EN 15 (5 étuis de 3) 17,90 268,50 18,70 280,50 
PARTAGAS SERIE P N°2 EN 10 16,30 163,00 17,00 170,00 
PARTAGAS SERIE P N°2 EN 25 16,30 407,50 17,00 425,00 
PARTAGAS SERIE P N°2 TUBOS EN 15 (5 étuis de 3) 17,20 258,00 17,90 268,50 
PARTAGAS SHORTS EN 25 7,70 192,50 8,00 200,00 
PARTAGAS TROPICALES EN 50 NOUVEAU PRODUIT 6 000,00 
POR LARRANAGA GALANES EN 10 9,10 91,00 9,50 95,00 
POR LARRANAGA MONTECARLO EN 25 5,30 132,50 5,50 137,50 
POR LARRANAGA PICADORES CDH-HS EN 25 9,60 240,00 10,00 250,00 
PUNCH DOUBLE CORONAS EN 25 19,90 497,50 20,70 517,50 
PUNCH PALMAS GRANDES EN 50 NOUVEAU PRODUIT 4 250,00 
PUNCH PRINCESAS ED. LIMITEE 2020 EN 20 19,30 386,00 RETRAIT
PUNCH PUNCH 48 CDH - HS EN 10 16,80 168,00 17,50 175,00 
PUNCH PUNCH EN 25 13,80 345,00 14,40 360,00 
PUNCH SHORT DE PUNCH EN 10 11,10 111,00 11,60 116,00 
PUNCH TRIUNFOS EN 50 (10 étuis Alu. de 5) 8,70 435,00 9,10 455,00 
QUAI D'ORSAY CAPITOLIO EDITION REGIONALE EN 10 20,50 205,00 21,40 214,00 
QUAI D'ORSAY CLEMENCEAU EDITION REGIONALE 2020 EN 10 19,00 190,00 19,80 198,00 
QUAI D'ORSAY CORONA CLARO EN 25 11,80 295,00 12,30 307,50 
QUAI D'ORSAY CUBANO 2016 EN 10 9,30 93,00 9,70 97,00 

QUAI D'ORSAY N°50 EN 10 11,00 110,00 11,50 115,00 

QUAI D'ORSAY N°50 EN 25 11,00 275,00 11,50 287,50 

QUAI D'ORSAY N°54 EN 10 15,00 150,00 15,60 156,00 
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QUAI D’ORSAY N°54 EN 25 15,00 375,00 15,60 390,00 

QUAI D'ORSAY ROBUSTO DIPLOMATICO EDITION REGIONALE 
EN 10 15,00 150,00 27,50 275,00 

QUAI D'ORSAY SENADORES EL 2019 EN 25 20,50 512,50 21,40 535,00 

RAMON ALLONES GIGANTES EN 25 18,30 457,50 19,10 477,50 

RAMON ALLONES N°2 Ed. Limitée 2019 EN 10 16,10 161,00 16,80 168,00 

RAMON ALLONES SMALL CLUB CORONAS EN 25 7,30 182,50 7,60 190,00 

RAMON ALLONES SPECIALLY SELECTED EN 25 13,00 325,00 13,50 337,50 

RAMON ALLONES SPECIALLY SELECTED EN 50 13,00 650,00 13,50 675,00 

REY DEL MUNDO CHOIX SUPREME EN 25 11,50 287,50 12,00 300,00 

REY DEL MUNDO DEMI TASSE EN 25 4,70 117,50 4,90 122,50 

REY DEL MUNDO L'EPOQUE EDITION REGIONALE 2020 EN 10 22,90 229,00 25,00 250,00 
ROMEO Y JULIETA BELICOSOS EN 25 15,20 380,00 15,80 395,00 

ROMEO Y JULIETA CAZADORES EN 25 10,70 267,50 11,20 280,00 

ROMEO Y JULIETA CEDROS DE LUXE N°3 EN 25 10,30 257,50 10,70 267,50 
ROMEO Y JULIETA CHURCHILLS ANEJADOS 2019 TUBOS EN 25 27,50 687,50 28,60 715,00 
ROMEO Y JULIETA CHURCHILLS EN 25 18,60 465,00 19,40 485,00 
ROMEO Y JULIETA CHURCHILLS TUBOS EN 10 19,50 195,00 20,30 203,00 
ROMEO Y JULIETA CHURCHILLS TUBOS EN 15 (5 étuis de 3) 19,50 292,50 20,30 304,50 
ROMEO Y JULIETA CHURCHILLS TUBOS EN 25 19,50 487,50 20,30 507,50 
ROMEO Y JULIETA DIANAS EN 20 22,50 450,00 24,30 486,00 
ROMEO Y JULIETA EXHIBITION N°3 EN 25 14,00 350,00 RETRAIT
ROMEO Y JULIETA EXHIBITION N°4 EN 25 12,30 307,50 12,80 320,00 
ROMEO Y JULIETA GRAN RESERVA WIDE CHURCHILLS EN 15 762,00 793,50 
ROMEO Y JULIETA GRAND CHURCHILLS EN 100 55 000,00 57 200,00 
ROMEO Y JULIETA HIDALGOS EN 20 19,00 380,00 20,60 412,00 
ROMEO Y JULIETA MARAVILLAS EN 8 502,40 523,20 
ROMEO Y JULIETA MILLE FLEURS EN 25 5,50 137,50 5,70 142,50 
ROMEO Y JULIETA NOBLES EN 20 18,00 360,00 19,50 390,00 
ROMEO Y JULIETA PETIT CHURCHILLS EN 25 10,80 270,00 11,30 282,50 
ROMEO Y JULIETA PETIT CHURCHILLS TUBOS EN 15 (5 étuis de 3) 13,00 195,00 13,60 204,00 
ROMEO Y JULIETA PETIT CORONAS EN 25 9,10 227,50 9,50 237,50 
ROMEO Y JULIETA PETIT JULIETAS EN 25 5,10 127,50 5,30 132,50 
ROMEO Y JULIETA PETIT ROYALES EN 25 8,60 215,00 9,00 225,00 
ROMEO Y JULIETA PIRAMIDES ANEJADOS EN 25 18,20 455,00 20,00 500,00 
ROMEO Y JULIETA REGALIAS DE LONDRES EN 25 5,20 130,00 5,50 137,50 
ROMEO Y JULIETA ROMEO N°1 TUBOS EN 10 7,70 77,00 8,00 80,00 



JOURNAL DE MONACO Vendredi 30 octobre 20203370

DÉSIGNATION
DES

PRODUITS

PRIX DE VENTE EN PRINCIPAUTÉ
Ancien prix de vente

au consommateur
Prix de vente

au 1er novembre 2020

Fournisseur : Régie Monégasque des Tabacs
47, avenue de Grande-Bretagne 98000 Monaco

en Euros
Unité Cond. Unité Cond.

ROMEO Y JULIETA ROMEO N°1 TUBOS EN 25 7,70 192,50 8,00 200,00 

ROMEO Y JULIETA ROMEO N°2 TUBOS EN 10 7,30 73,00 7,50 75,00 

ROMEO Y JULIETA ROMEO N°2 TUBOS EN 25 7,30 182,50 7,50 187,50 

ROMEO Y JULIETA ROMEO N°3 TUBOS EN 10 6,90 69,00 7,10 71,00 

ROMEO Y JULIETA ROMEO N°3 TUBOS EN 25 6,90 172,50 7,10 177,50 

ROMEO Y JULIETA SHORT CHURCHILLS EN 10 13,40 134,00 14,10 141,00 
ROMEO Y JULIETA SHORT CHURCHILLS EN 25 13,40 335,00 14,10 352,50 
ROMEO Y JULIETA SHORT CHURCHILLS TUBOS EN 15 (5 étuis de 3) 14,80 222,00 15,70 235,50 
ROMEO Y JULIETA SPORT LARGOS EN 25 4,60 115,00 4,80 120,00 
ROMEO Y JULIETA TACOS EDITION LIMITEE 2018 EN 25 20,90 522,50 21,80 545,00 
ROMEO Y JULIETA WIDE CHURCHILLS EN 10 15,50 155,00 16,10 161,00 
ROMEO Y JULIETA WIDE CHURCHILLS EN 25 15,50 387,50 16,10 402,50 
ROMEO Y JULIETA WIDE CHURCHILLS TUBOS EN 15 (5 étuis de 3) 16,80 252,00 17,50 262,50 
SAINT LUIS REY CHURCHILLS EN 50 11,80 590,00 RETRAIT
SAN CRISTOBAL DE LA HABANA PRADO CDH EN 10 13,10 131,00 13,70 137,00 
SAN CRISTOBAL DE LA HABANA TORREON CDH-HS EN 25 1 067,50 1 112,50 
SANCHO PANZA BELICOSOS EN 25 14,40 360,00 15,00 375,00 
SANCHO PANZA NON PLUS EN 25 8,30 207,50 8,50 212,50 
SELECCION PETIT ROBUSTOS COFFRET EN 10 195,00 203,00 
SELECCION PIRAMIDES COFFRET EN 6 186,00 193,80 
SELECCION ROBUSTOS COFFRET EN 6 162,00 168,60 
TATUAJE GRAN COJONU EN 12 21,00 252,00 SANS CHANGEMENT
TOSCANO DUECENTO EN 20 8,00 160,00 8,50 170,00 
TRINIDAD COLECCION HABANOS CASILDA CDH EN 24 2 316,00 2 352,00 
TRINIDAD COLONIALES EN 24 15,90 381,60 16,60 398,40 
TRINIDAD ESMERALDA EN 12 19,50 234,00 20,30 243,60 
TRINIDAD FUNDADORES ANEJADOS 2019 EN 24 32,50 780,00 35,00 840,00 
TRINIDAD FUNDADORES EN 24 25,40 609,60 26,50 636,00 
TRINIDAD MEDIA LUNA EN 12 14,90 178,80 15,50 186,00 
TRINIDAD REYES EN 12 10,20 122,40 10,60 127,20 
TRINIDAD REYES EN 24 10,20 244,80 10,60 254,40 
TRINIDAD ROBUSTOS EXTRA COLECCION TR EN 14 610,40 700,00 
TRINIDAD ROBUSTOS EXTRA EN 14 20,50 287,00 RETRAIT
TRINIDAD TOPES EN 12 19,90 238,80 20,70 248,40 
TRINIDAD VIGIA EN 12 15,50 186,00 16,10 193,20 
TRINIDAD VIGIA TUBOS EN 15 (5 étuis de 3) 16,80 252,00 17,50 262,50 
VEGAFINA GRAN RESERVA 2020 EN 10 11,00 110,00 11,50 115,00 
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VEGAFINA NICARAGUA GRAN TORO EN 25 8,60 215,00 9,00 225,00 

VEGAFINA NICARAGUA OMETEPE GRAND ROBUSTO EN 10 9,20 92,00 RETRAIT

VEGAFINA NICARAGUA ROBUSTO EN 25 7,90 197,50 8,40 210,00 

VEGAFINA NICARAGUA SHORT EN 25 5,30 132,50 5,60 140,00 

VEGAFINA VF 1998 50 EN 10 NOUVEAU PRODUIT 7,20 72,00 

VEGAFINA VF 1998 52 EN 10 NOUVEAU PRODUIT 8,20 82,00 

VEGAFINA VF 1998 54 EN 10 NOUVEAU PRODUIT 9,20 92,00 

VEGAS ROBAINA FAMOSOS EN 25 12,70 317,50 13,30 332,50 

VEGAS ROBAINA UNICOS EN 25 17,20 430,00 17,90 447,50 

VEGUEROS CENTROFINOS EN 16 9,40 150,40 9,80 156,80 
VILLA ZAMORANO FAGOT DE EL GORDO EN 25 5,80 145,00 6,10 152,50 
VILLA ZAMORANO FAGOT DE INTENSO EN 25 3,50 87,50 3,70 92,50 
VILLA ZAMORANO FAGOT EXPRESO EN 25 3,40 85,00 3,60 90,00 
VILLA ZAMORANO FAGOT N°15 EN 25 5,30 132,50 5,60 140,00 
ZINO PLATINUM SCEPTER XS EN 10 3,90 390,00 RETRAIT
ZINO PLATINUM Z-CLASS 550 ROBUSTO EN 20 (5 étuis de 4) 12,00 240,00 SANS CHANGEMENT

CIGARETTES
AMERICAN SPIRIT BLUE EN 20 10,00 10,50 
AMERICAN SPIRIT YELLOW EN 20 10,00 10,50 
BASTOS ROUGE EN 20 9,60 10,10 
BENSON & HEDGES GOLD 100'S EN 20 9,50 10,00 
BENSON & HEDGES GOLD EN 20 9,50 10,00 
BENSON & HEDGES PLATINUM EN 20 9,50 10,00 
BENSON & HEDGES RED 100'S EN 20 9,50 10,00 
BENSON & HEDGES RED EN 20 9,50 10,00 
BENSON & HEDGES SILVER 100'S EN 20 9,50 10,00 
BENSON & HEDGES SILVER EN 20 9,50 10,00 
BENTLEY CLASSIC EN 20 9,00 SANS CHANGEMENT
BENTLEY SILVER EN 20 9,00 SANS CHANGEMENT
CAMEL (sans filtre) EN 20 9,80 10,30 
CAMEL BLACK EN 20 9,80 10,30 
CAMEL BLUE EN 20 9,80 10,30 
CAMEL ESSENTIAL BLUE EN 20 9,80 10,30 
CAMEL ESSENTIAL EN 20 9,80 10,30 
CAMEL FILTERS (rigide) EN 20 9,80 10,30 

CAMEL FILTERS (souple) EN 20 9,80 10,30 
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CAMEL FILTERS 100'S EN 20 9,80 10,30 

CAMEL SHIFT FRESH EN 20 9,80 10,30 
CAMEL SILVER EN 20 9,80 10,30 
CAMEL XXL FILTERS EN 30 14,75 15,50 
CHE ROUGE FILTRE EN 20 9,40 9,80 
CHESTERFIELD ORIGINAL BLUE EN 20 9,50 10,00 
CHESTERFIELD ORIGINAL BLUE XL EN 25 11,90 12,50 
CHESTERFIELD ORIGINAL RED EN 20 9,50 10,00 
CHESTERFIELD ORIGINAL RED XL EN 25 11,90 12,50 
CHESTERFIELD SLIMS BLUE EN 20 9,50 10,00 
CORSET LILAS EN 20 9,30 9,80 
CORSET PINK EN 20 9,30 9,80 
CRAVEN A ROUGE EN 20 10,00 10,50 
DAVIDOFF LINE BEIGE EN 20 10,00 10,50 
DAVIDOFF LINE ROUGE EN 20 10,00 10,50 
DUNHILL BLEU EN 20 10,00 10,50 

DUNHILL INTERNATIONAL BLEU EN 20 10,20 10,70 

DUNHILL INTERNATIONAL ROUGE EN 20 10,20 10,70 

DUNHILL ROUGE EN 20 10,00 10,50 
FORTUNA CLASSIC ROUGE 100S EN 20 9,60 10,00 
FORTUNA CLASSIC ROUGE EN 20 9,60 10,00 
FORTUNA ROUGE 100S EN 20 9,50 9,90 
FORTUNA ROUGE EN 20 9,50 9,90 
GAULOISES BLONDES BLANC EN 20 9,50 10,00 
GAULOISES BLONDES BLEU EN 20 9,50 10,00 
GAULOISES BLONDES ROUGE EN 20 9,50 10,00 
GAULOISES BRUNES BLANC (Filtre) EN 20 10,60 11,20 
GAULOISES BRUNES BLEU (Filtre) EN 20 10,60 11,20 
GAULOISES BRUNES EN 20 10,60 11,20 
GAULOISES BRUNES FILTRE EN 20 10,60 11,20 
GITANES BLEU (Filtre) EN 20 11,00 11,60 
GITANES EN 20 11,00 11,60 
GITANES FILTRE EN 20 11,00 11,60 
JPS CRISTAL NOIR 100S EN 20 9,50 10,00 
JPS CRISTAL NOIR EN 20 9,50 10,00 
JPS FIRM FILTER ROUGE 100S EN 20 9,50 10,00 

JPS FIRM FILTER ROUGE EN 20 9,50 10,00 
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en Euros
Unité Cond. Unité Cond.

JPS STREAM BLEU EN 20 9,50 10,00 
L&M INTERNATIONAL BLUE EN 20 9,50 10,00 
L&M INTERNATIONAL RED EN 20 9,50 10,00 
LUCKY STRIKE BLEU EN 20 9,50 10,00 

LUCKY STRIKE GOLD EN 20 9,60 10,10 

LUCKY STRIKE GOLD EN 25 12,00 12,65 

LUCKY STRIKE ICE CLAIR EN 20 9,40 9,90 

LUCKY STRIKE ICE EN 20 9,40 9,90 

LUCKY STRIKE ORIGINAL ROUGE MELANGE AMERICAIN EN 20 9,80 10,30 

LUCKY STRIKE RED BY PALL MALL EN 20 9,50 10,00 

LUCKY STRIKE RED EN 20 9,50 10,00 

LUCKY STRIKE RED EN 25 11,90 12,50 
LUCKY STRIKE RED LONGUES 100'S EN 20 9,50 9,90 
LUCKY STRIKE RED LONGUES BY PALL MALL EN 20 9,50 9,90 
LUCKY STRIKE X SERIES CLAIR EN 20 9,40 9,90 
LUCKY STRIKE X SERIES EN 20 9,40 9,90 
MADEMOISELLE FRESH EN 20 NOUVEAU PRODUIT 9,80 
MADEMOISELLE LA BLANCHISSIME EN 20 9,30 9,80 
MADEMOISELLE LA BLEUE EN 20 9,30 9,80 
MARLBORO GOLD (rigide) EN 20 10,00 10,40 
MARLBORO GOLD 100S (rigide) EN 20 10,00 10,40 
MARLBORO GOLD SLIMS EN 20 10,00 10,40 
MARLBORO MIX EN 20 10,00 10,40 
MARLBORO RED (rigide) EN 20 10,00 10,40 
MARLBORO RED (souple) EN 20 10,00 10,40 
MARLBORO RED 100S (rigide) EN 20 10,00 10,40 
MARLBORO XL CLASSIC GOLD EN 25 12,50 13,00 
MARLBORO XL CLASSIC RED EN 25 12,50 13,00 
MAYA 100 % TABAC BLUE EN 20 9,50 9,80 
MAYA 100 % TABAC ORIGINAL EN 20 9,50 9,80 
NEWS & CO BLEU EN 20 9,40 9,90 
NEWS & CO ROUGE EN 20 9,40 9,90 
NEWS BLEU EN 20 9,50 10,00 
NEWS FORTUNA ROUGE 100S EN 20 9,50 9,90 
NEWS FORTUNA ROUGE EN 20 9,50 9,90 
NEWS ROUGE 100S EN 20 9,50 10,00 
NEWS ROUGE EN 20 9,50 10,00 
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en Euros
Unité Cond. Unité Cond.

OME BLANC EN 20 9,30 9,80 

PETER STUYVESANT BLEU BY DUNHILL EN 20 
(Anciennement PETER STUYVESANT BLEU EN 20) 10,00 10,50 

PETER STUYVESANT BLEU LONGUES (100'S) BY DUNHILL EN 20 
(Anciennement PETER STUYVESANT BLEU LONGUES (100'S) EN 20) 10,00 10,50 

PETER STUYVESANT ROUGE BY DUNHILL EN 20 
(Anciennement PETER STUYVESANT ROUGE EN 20) 10,00 10,50 

PETER STUYVESANT ROUGE LONGUES (100'S) BY DUNHILL EN 20 
(Anciennement PETER STUYVESANT ROUGE LONGUES (100'S) EN 20) 10,00 10,50 

PHILIP MORRIS BLEUE 100S EN 20 9,80 10,20 

PHILIP MORRIS BLEUE EN 20 9,80 10,20 
PHILIP MORRIS FILTER KINGS 100S EN 20 9,80 10,20 
PHILIP MORRIS FILTER KINGS EN 20 9,80 10,20 
PHILIP MORRIS GREEN EN 20 9,80 10,20 
PHILIP MORRIS WHITE SILVER EN 20 9,80 10,20 
PHILIP MORRIS XL EN 25 12,30 12,75 
PUEBLO BLUE EN 20 9,50 10,00 
PUEBLO CLASSIC EN 20 9,50 10,00 
PUEBLO ORANGE EN 20 9,50 10,00 
ROTHMANS BLEU EN 20 9,50 10,00 
ROTHMANS BLEU EN 25 11,90 12,50 
ROTHMANS ROUGE EN 20 9,50 10,00 
ROTHMANS ROUGE EN 25 11,90 12,50 
ROYALE BY DAVIDOFF BLANC EN 20 9,80 10,30 
ROYALE BY DAVIDOFF EVOLVED BLEU EN 20 9,50 10,00 
ROYALE BY DAVIDOFF EVOLVED ROUGE EN 20 9,50 10,00 
VIRGINIA GOLD SLIMS EN 20 10,00 10,40 
VOGUE L'ESSENTIELLE BLEUE EN 20 10,00 10,50 
VOGUE L'ORIGINALE BLANCHE EN 20 10,00 10,50 
VOGUE L'ORIGINALE BLEUE EN 20 10,00 10,50 
VOGUE L'ORIGINALE PASTEL EN 20 10,00 10,50 
WINFIELD BLEU BY LUCKY STRIKE EN 30 14,70 14,85 
WINFIELD BLEU EN 30 14,70 14,85 
WINFIELD ROUGE BY LUCKY STRIKE EN 30 14,70 14,85 
WINFIELD ROUGE EN 30 14,70 14,85 
WINSTON BLUE 100'S EN 20 9,50 10,00 
WINSTON BLUE EN 20 9,50 10,00 
WINSTON CLASSIC (Rigide) EN 20 9,50 10,00 
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WINSTON CLASSIC (Souple) EN 20 9,60 10,10 
WINSTON CLASSIC 100'S EN 20 9,50 10,00 

WINSTON MEGA CLASSIC EN 40 19,00 20,00 

WINSTON SILVER EN 20 9,60 10,10 

WINSTON SSL EN 20 9,50 10,00 
WINSTON WHITE EN 20 9,50 10,00 

WINSTON XL BLUE EN 25 11,90 12,50 

WINSTON XL CLASSIC EN 25 11,90 12,50 

WINSTON XL WHITE EN 25 11,90 12,50 

WINSTON XSPHERE FRESH 100'S EN 20 9,50 10,00 
WINSTON XSPHERE FRESH EN 20 9,50 10,00 
WINSTON XSPHERE SSL EN 20 9,50 10,00 

CIGARILLOS
AGIO FILTER TIP EN 10 6,00 6,50 
AGIO JUNIOR TIP EN 10 6,00 6,50 
AGIO MEHARI'S ECUADOR EN 20 11,50 12,40 
AGIO MEHARI'S FILTER RED ORIENT EN 20 9,90 10,70 
AGIO MEHARI'S JAVA EN 20 11,50 12,40 
AGIO MEHARI'S RED ORIENT EN 20 11,50 12,40 
AL CAPONE FILTER EN 10 5,55 5,90 
AL CAPONE POCKETS ORIGINAL FILTER EN 18 9,60 SANS CHANGEMENT
CAMEL CIGARILLOS CAPSULE BLUE EN 10 5,30 5,70 
CHAMBORD SUMATRA EN 20 17,40 18,80 
CLUBMASTER MINI RED EN 20 10,00 10,80 
COHIBA CLUB EN 50 (Coffret) 90,00 95,00 
COHIBA MINI EN 20 21,40 22,60 
COHIBA SHORT EN 10 21,00 22,00 
COHIBA WHITE MINI EN 20 21,40 22,60 
DAVIDOFF CLUB CIGARILLOS EN 10 13,90 SANS CHANGEMENT
DAVIDOFF DEMI-TASSE EN 10 25,00 SANS CHANGEMENT
DAVIDOFF MINI CIGARILLOS GOLD EN 10 11,90 SANS CHANGEMENT
DAVIDOFF MINI CIGARILLOS GOLD EN 20 23,80 SANS CHANGEMENT
DAVIDOFF MINI CIGARILLOS NICARAGUA EN 20 23,80 SANS CHANGEMENT
DAVIDOFF MINI CIGARILLOS SILVER EN 20 23,80 SANS CHANGEMENT
DAVIDOFF SIGNATURE EXQUISITOS EN 10 35,00 SANS CHANGEMENT
FLEUR DE SAVANE JAVA EN 20 10,40 11,00 
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FLEUR DE SAVANE TRADITION EN 10 5,50 5,90 

FLEUR DE SAVANE VIRGINIA FILTRE BLEU INTENSE EN 10 4,80 5,00 

FLEUR DE SAVANE VIRGINIA FILTRE EN 10 4,70 5,00 

HAMLET FINE AROMA FILTER MINI EN 5 2,85 SANS CHANGEMENT

HENRI WINTERMANS CORONA EN 5 8,50 9,40 

HENRI WINTERMANS SMALL CIGARS EN 20 13,70 14,90 

J. CORTES CLUB EN 5 8,90 9,50 

LA PAZ CIGARILLOS EN 20 13,60 14,70 
LA PAZ CIGARROS EN 20 20,70 22,00 
LA PAZ CIGARROS EN 5 5,20 5,50 
LA PAZ MINI CIGARILLOS EN 20 11,10 12,20 
LA PAZ MINIATURAS EN 20 11,00 12,00 
LUCKY STRIKE CIGARILLOS EN 10 5,50 5,90 
LUCKY STRIKE CIGARILLOS WILDE EN 10 5,50 5,90 
MARLBORO LEAF EN 10 5,80 6,00 
MONTECRISTO MINI EN 20 18,40 19,40 
MOODS BAHIA FILTER EN 10 6,00 6,20 
MOODS BAHIA FILTER EN 12 7,20 7,45 
MOODS EN 20 11,40 11,90 
MOODS EN 5 2,85 3,00 
MOODS FILTER EN 20 11,40 11,90 
MOODS FILTER EN 5 2,85 3,00 
MOODS GOLD FILTER EN 10 6,00 6,30 
MOODS LONG EN 10 6,00 6,40 
MOODS MINI DOUBLE FILTER EN 10 5,60 5,90 
MOODS SILVER FILTER EN 10 6,00 6,20 
MOODS SILVER FILTER EN 12 7,20 7,45 
NEOS MINI JAVA EN 20 10,20 11,00 
PANTER D6 EN 6 3,35 3,65 
PANTER MIGNON EN 10 6,50 7,00 
PANTER MINI DESERT EN 16 8,50 9,30 
PARTAGAS CLUB EN 20 21,40 23,00 
PARTAGAS MINI EN 20 13,90 14,50 
ROMEO Y JULIETA MINI EN 10 8,70 9,20 
SIGNATURE CAFE CREME BLEU EN 20 11,00 12,00 
SIGNATURE CAFE CREME EN 20 11,00 12,00 
SIGNATURE CAFE CREME PICCOLINI BEIGE EN 20 10,00 10,80 
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SIGNATURE CAFE CREME PICCOLINI BLEU EN 20 10,40 11,20 

SIGNATURE CAFE CREME PICCOLINI BLEU FILTER EN 10 5,00 5,40 

SIGNATURE CAFE CREME PICCOLINI EN 20 10,40 11,20 

SIGNATURE CAFE CREME PICCOLINI RED EN 20 10,40 11,20 

SIGNATURE CAFE CREME PICCOLINI RED FILTER EN 10 5,00 5,40 

SIGNATURE PETITS CIGARES GREEN EN 10 4,50 4,90 
SIGNATURE PETITS CIGARES RED EN 10 4,50 4,90 
SIGNATURE PICCOLINI GREEN FILTER EN 10 5,00 5,40 

SIGNATURE PICCOLINI HINDUSTAN FILTER EN 10 5,00 RETRAIT

SIGNATURE PICCOLINI MEXICA FILTER EN 10 5,00 RETRAIT
TOSCANELLO BLU EN 5 5,80 SANS CHANGEMENT
TOSCANELLO EN 5 5,80 SANS CHANGEMENT
TOSCANELLO GIALLO EN 5 5,80 SANS CHANGEMENT
TOSCANELLO ROSSO EN 5 5,80 SANS CHANGEMENT
TOSCANO ANTICO EN 5 11,50 12,00 
TOSCANO EXTRA VECCHIO EN 5 8,50 9,00 
TOSCANO MODIGLIANI EN 5 9,00 9,50 
TRINIDAD SHORT EN 10 20,50 21,50 
VILLIGER PREMIUM N°3 EN 5 8,80 9,30 
VILLIGER PREMIUM N°9 EN 10 6,60 7,10 
VILLIGER PREMIUM RED EN 20 10,80 11,60 
WINSTON CIGARILLOS CAPSULE BLUE EN 10 5,00 5,40 
ZINO MINI CIGARILLOS EN 20 13,00 SANS CHANGEMENT

TABACS À CHAUFFER
HEETS AMBER SELECTION 6,1 g EN 20 7,00 SANS CHANGEMENT
HEETS BLUE SELECTION 6,2 g EN 20 7,00 SANS CHANGEMENT
HEETS BRONZE SELECTION 6,1 g EN 20 7,00 SANS CHANGEMENT
HEETS SIENNA SELECTION 6,1 g EN 20 7,00 SANS CHANGEMENT
HEETS TURQUOISE SELECTION 6,1 g EN 20 7,00 SANS CHANGEMENT
HEETS YELLOW SELECTION 6,1 g EN 20 7,00 SANS CHANGEMENT
HEETS AMBER SELECTION 5,3 g EN 20 7,00 SANS CHANGEMENT
HEETS BLUE SELECTION 5,5 g EN 20 7,00 SANS CHANGEMENT
HEETS BRONZE SELECTION 5,3 g EN 20 7,00 SANS CHANGEMENT
HEETS RUSSET SELECTION 5,3 g EN 20 7,00 SANS CHANGEMENT
HEETS SIENNA SELECTION 5,3 g EN 20 7,00 SANS CHANGEMENT
HEETS TURQUOISE SELECTION 5,4 g EN 20 7,00 SANS CHANGEMENT
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HEETS YELLOW SELECTION 5,3 g EN 20 7,00 SANS CHANGEMENT

TABACS À NARGUILE
ADALYA 3 ANGELS EN 50 g 11,30 12,50 
ADALYA A-WAY EN 50 g 11,30 12,50 

ADALYA ANGEL LIPS EN 50 g 11,30 12,50 

ADALYA BLUE MOON EN 50 g 11,30 12,50 

ADALYA BUBBLE G EN 50 g 11,30 12,50 

ADALYA I'SS EN 50 g 11,30 12,50 

ADALYA I'SS KYBA EN 50 g 11,30 12,50 

ADALYA KIZZ EN 50 g 11,30 12,50 

ADALYA L. KILL EN 50 g 11,30 12,50 

ADALYA L. V 66 EN 50 g 11,30 12,50 

ADALYA LEON KIZZ EN 50 g 11,30 12,50 

ADALYA MANKO TANKO EN 50 g 11,30 12,50 
ADALYA RAPSODY EN 50 g 11,30 12,50 
ADALYA RED MIX EN 50 g 11,30 12,50 
ADALYA SKYFALL EN 50 g 11,30 12,50 
ADALYA SUNFLASH EN 50 g 11,30 12,50 
ADALYA TWO APP EN 50 g 11,30 12,50 
ADALYA TYNKY WYNKY EN 50 g 11,30 12,50 
AL FAKHER CERISE N°23 EN 50 g 11,50 SANS CHANGEMENT
AL FAKHER MANGUE N°34 EN 50 g 11,50 SANS CHANGEMENT

TABACS À PIPE
ALSBO SUNGOLD EN 50 g 19,00 SANS CHANGEMENT
AMPHORA FULL EN 50 g 15,80 16,80 
AMSTERDAMER EN 40 g 12,20 13,00 
CLAN ORIGINAL EN 50 g 16,40 17,70 
DAVIDOFF DANISH MIXTURE EN 50 g 25,00 SANS CHANGEMENT
DAVIDOFF ENGLISH MIXTURE EN 50 g 25,00 SANS CHANGEMENT
DAVIDOFF FLAKE MEDAILLONS EN 50 g 29,00 SANS CHANGEMENT
DAVIDOFF ROYALTY 100% TABAC EN 50 g 25,00 SANS CHANGEMENT
DAVIDOFF SCOTTISH MIXTURE EN 50 g 25,00 SANS CHANGEMENT
ORLIK KENTUCKY BIRD EN 50 g 21,00 SANS CHANGEMENT
PETERSON CONNOISSEUR’S CHOICE EN 50 g 30,00 SANS CHANGEMENT
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TABACS À ROULER
1637 BLOND EN 30 g 13,30 14,20 
AMERICAN SPIRIT ORIGINAL EN 30 g 13,40 14,40 
AMSTERDAMER ORIGINAL EN 30 g 12,90 13,90 
CAMEL A ROULER EN 40 g 17,70 18,90 
CAMEL EN 30 g 13,30 14,30 
CAMEL ESSENTIAL EN 30 g 12,90 13,90 
CAMEL JAUNE (POT) EN 45 g 20,90 22,40 
DRUM BLANC EN 30 g 14,00 15,00 
DRUM BLEU EN 30 g 14,00 15,00 
DRUM BLOND BLANC EN 30 g 14,00 15,00 
FLEUR DU PAYS BLOND EN 40 g 18,30 19,50 
GAULOISES TABAC BRUN A ROULER EN 40 g 19,20 20,50 
GOLDEN VIRGINIA ORIGINAL EN 40 g 18,80 20,00 
INTERVAL FEUILLE BLANCHE EN 30 g 14,00 14,40 
LUCKY STRIKE ORIGINAL EN 30 g 13,20 14,20 
LUCKY STRIKE RED EN 30 g 13,20 14,20 
LUCKY STRIKE RED M POT EN 40 g 17,00 18,00 
LUCKY STRIKE RED S POT EN 30 g 12,90 13,90 
MARLBORO M TABAC A TUBER ET A ROULER POT EN 55 g 26,00 26,70 
MARLBORO RED CIGARETTE TOBACCO A ROULER EN 30 g 14,00 14,40 
MAYA 100 % TABAC EN 30 g 12,40 13,20 
NEWS A ROULER EN 30 g 12,90 13,90 
NEWS A TUBER S POT EN 30 g 12,90 13,90 
OLD HOLBORN YELLOW EN 30 g 13,40 14,40 
PALL MALL BLAGUE EN 30 g 12,90 13,90 
PHILIP MORRIS GREEN CIGARETTE TOBACCO A ROULER EN 30 g 14,00 14,20 
PHILIP MORRIS S CIGARETTE TOBACCO A TUBER ET A ROULER 
(POT) EN 30 g 13,00 13,80 

PUEBLO BLUE EN 30 g 13,70 14,70 
PUEBLO CLASSIC EN 30 g 13,70 14,70 
WINSTON CLASSIC EN 30 g 12,90 13,90 
WINSTON S A TUBER (POT) EN 30 g 12,90 13,90 
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Arrêté Ministériel n°  2020-709 du 22  octobre 2020 
portant autorisation et approbation des statuts de la 
société anonyme monégasque dénommée «  S.A.M. 
Grand Bleu », au capital de 150.000 euros.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la demande aux fins d’autorisation et d’approbation des 
statuts de la société anonyme monégasque dénommée « S.A.M. 
Grand Bleu », présentée par le fondateur ; 

Vu l’acte en brevet contenant les statuts de ladite société au 
capital de 150.000 euros, reçu par Me Henry Rey, Notaire, le 
10 septembre 2020 ; 

Vu l’Ordonnance du 5 mars 1895 sur les sociétés anonymes et 
en commandite par actions, modifiée ;

Vu la loi n° 408 du 20 janvier 1945 complétant l’Ordonnance 
du 5 mars 1895 sur les sociétés anonymes et en commandite par 
actions, notamment en ce qui concerne la nomination, les 
attributions et la responsabilité des commissaires, modifiée ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
21 octobre 2020 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

La société anonyme monégasque dénommée « S.A.M. Grand 
Bleu » est autorisée à se constituer.

La constitution de la société est subordonnée à la souscription 
de l’intégralité du capital social et à sa libération dans les 
conditions fixées par l’article 3 de l’Ordonnance du 5 mars 1895. 

Ces formalités devront être accomplies dans un délai de 
trois mois sous peine de nullité de la présente autorisation.

Art. 2.

Sont approuvés les statuts de la société tels qu’ils résultent de 
l’acte en brevet en date du 10 septembre 2020.

Art. 3.

Lesdits statuts devront être publiés intégralement dans le 
Journal de Monaco dans le délai de vingt jours à dater de leur 
dépôt aux minutes du notaire rédacteur et après l’accomplissement 
des formalités prescrites par les articles 3, 4 et 5 de l’Ordonnance 
du 5 mars 1895, modifiée.

Art. 4.

Toute modification aux statuts susvisés devra être soumise à 
l’approbation du Gouvernement.

Art. 5.

Les locaux où l’activité de la société doit être déployée sont 
soumis, préalablement à tout début d’exploitation, à l’avis de la 
Commission Technique d’Hygiène, de Sécurité et de Protection 
de l’Environnement, en application de l’Ordonnance Souveraine 
n° 2.214 du 9 juin 2009.

Les mêmes formalités devront être accomplies à l’occasion de 
tout transfert, transformation, extension, aménagement.

Art. 6.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-deux 
octobre deux mille vingt.

Le Ministre d’État,
P. Dartout.

Arrêté Ministériel n°  2020-710 du 22  octobre 2020 
autorisant la modification des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée «  Spark And 
Partners Multi Family Office  », au capital de 
150.000 euros.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la demande présentée par les dirigeants de la société 
anonyme monégasque dénommée « Spark And Partners Multi 
Family Office » agissant en vertu des pouvoirs à eux conférés par 
l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires de ladite 
société ;

Vu le procès-verbal de ladite assemblée générale extraordinaire 
tenue à Monaco, le 3 juillet 2020 ;

Vu la loi n° 1.439 du 2 décembre 2016 portant création de 
l’activité de multi family office ;

Vu les articles 16 et 17 de l’Ordonnance du 5 mars 1895 sur 
les sociétés anonymes et en commandite par actions, modifiée ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
21 octobre 2020 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Est autorisée la modification de :

-	 l’article 2 des statuts relatif à la dénomination sociale qui 
devient : « Lex Prima Multi Family Office » ;

résultant des résolutions adoptées par l’assemblée générale 
extraordinaire tenue le 3 juillet 2020.
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Art. 2.

Ces résolutions et modifications devront être publiées au 
Journal de Monaco après accomplissement des formalités 
prévues par le troisième alinéa de l’article 17 de l’Ordonnance du 
5 mars 1895, modifié par l’Ordonnance-loi n° 340 du 11 mars 
1942, susvisée.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-deux 
octobre deux mille vingt.

Le Ministre d’État,
P. Dartout.

Arrêté Ministériel n°  2020-711 du 22  octobre 2020 
autorisant la modification des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée « Minmet S.A.M. », 
au capital de 150.000 euros.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la demande présentée par les dirigeants de la société 
anonyme monégasque dénommée « Minmet S.A.M. » agissant 
en vertu des pouvoirs à eux conférés par l’assemblée générale 
extraordinaire des actionnaires de ladite société ;

Vu le procès-verbal de ladite assemblée générale extraordinaire 
tenue à Monaco, le 8 septembre 2020 ;

Vu les articles 16 et 17 de l’Ordonnance du 5 mars 1895 sur 
les sociétés anonymes et en commandite par actions, modifiée ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
21 octobre 2020 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Sont autorisées les modifications de :

-	 l’article 12 des statuts (délibérations du Conseil) ;

-	 l’article 14 des statuts (convocation et lieu de réunion des 
assemblées générales) ;

résultant des résolutions adoptées par l’assemblée générale 
extraordinaire tenue le 8 septembre 2020.

Art. 2.

Ces résolutions et modifications devront être publiées au 
Journal de Monaco après accomplissement des formalités 
prévues par le troisième alinéa de l’article 17 de l’Ordonnance du 
5 mars 1895, modifié par l’Ordonnance-loi n° 340 du 11 mars 
1942, susvisée.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-deux 
octobre deux mille vingt.

Le Ministre d’État,
P. Dartout.

Arrêté Ministériel n°  2020-712 du 22  octobre 2020 
portant confirmation de l’autorisation et de 
l’approbation des statuts de la société anonyme 
monégasque dénommée « Altiqa Multi Family Office 
SAM », au capital de 150.000 euros.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’arrêté ministériel n° 2020-455 du 2 juillet 2020 portant 
autorisation et approbation des statuts de la société anonyme 
monégasque dénommée « Altiqa Multi Family Office SAM » ;

Vu la demande présentée par les souscripteurs du capital de la 
société en formation susvisée ;

Vu l’article 3 de l’Ordonnance du 5 mars 1895 sur les sociétés 
anonymes et en commandite par actions, modifiée ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
21 octobre 2020 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Sont confirmées l’autorisation et l’approbation des statuts de 
la société anonyme monégasque dénommée «  Altiqa Multi 
Family Office SAM  » telles qu’elles résultent de l’arrêté 
ministériel n° 2020-455 du 2 juillet 2020, susvisé.

Art. 2.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-deux 
octobre deux mille vingt.

Le Ministre d’État,
P. Dartout.
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Arrêté Ministériel n° 2020-713 du 22 octobre 2020 
approuvant le transfert du portefeuille de contrats 
d’assurance de la compagnie d’assurances « R2E - 
Retraite Epargne Expertise » à la société «  Axa 
France Vie ».

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la requête présentée par la société anonyme d’assurance de 
droit français « R2E Retraite Epargne Expertise », tendant à 
l’approbation du transfert, avec les droits et obligations qui s’y 
rattachent, de son portefeuille de contrats d’assurance souscrits 
sur le territoire monégasque à la société « Axa France Vie » ;

Vu la loi n° 609 du 11 avril 1956 portant codification de la 
législation relative aux taxes dues par les compagnies 
d’assurances sur les contrats par elles passés, modifiée par la loi 
n° 1.182 du 27 décembre 1995 ; 

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 3.041 du 19 août 1963 
rendant exécutoire la Convention relative à la réglementation des 
assurances signée à Paris le 18 mai 1963 ;

Vu l’article 13 de l’Ordonnance Souveraine n° 4.178 du 
12 décembre 1968 portant institution du contrôle de l’État sur les 
entreprises d’assurances de toute nature et de capitalisation et 
tendant à l’organisation de l’industrie des assurances ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2018-12 du 11 janvier 2018 
autorisant la compagnie d’assurances « R2E - Retraite Epargne 
Expertise » ;

Vu les arrêtés ministériels n° 92-100 du 18 février 1992 et 
n° 92-296 du 9 juin 1997 autorisant la compagnie d’assurances 
« Axa France Vie » ;

Vu l’avis publié au Journal de Monaco n° 8.493 du 3 juillet 
2020 ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
21 octobre 2020 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Est approuvé, dans les conditions prévues à l’article 13 de 
l’Ordonnance Souveraine n° 4.178 du 12 décembre 1968, le 
transfert à la société d’assurance « Axa France Vie », dont le 
siège social est sis Nanterre (92727), 313, Terrasses de l’Arche, 
du portefeuille de contrats d’assurances souscrits sur le territoire 
monégasque par la compagnie d’assurances « R2E - Retraite 
Epargne Expertise », domiciliée à la même adresse.

Art. 2.

L’arrêté ministériel n° 2018-12 du 11 janvier 2018, susvisé, 
est abrogé.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-deux 
octobre deux mille vingt.

Le Ministre d’État,
P. Dartout.

Arrêté Ministériel n°  2020-719 du 22  octobre 2020 
autorisant un pharmacien à exercer son art en 
qualité de pharmacien responsable suppléant.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la loi n° 1.029 du 16 juillet 1980 concernant l’exercice de 
la pharmacie, modifiée ;

Vu la loi n°  1.254 du 12  juillet 2002 sur le médicament à 
usage humain, modifiée ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2014-189 du 2 avril 2014 autorisant 
la société anonyme monégasque dénommée « Société d’Études 
et de Recherches Pharmaceutiques », en abrégé « S.E.R.P. » à 
poursuivre l’activité de fabricant, importateur, exploitant ;

Vu la requête formulée par Mme Stéphanie Kholer-Chaline, 
Pharmacien responsable de la société anonyme monégasque 
dénommée « S.E.R.P. » ;

Vu l’avis émis par le Conseil de l’Ordre des Pharmaciens ;

Vu l’avis émis par le Directeur de l’Action Sanitaire ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
21 octobre 2020 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

M. Philippe Martinez, Docteur en pharmacie, est autorisé à 
exercer son art en qualité de pharmacien responsable suppléant 
au sein de la société anonyme monégasque dénommée 
« S.E.R.P. », sise 5, rue du Gabian.

Art. 2.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Affaires 
Sociales et de la Santé est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-deux 
octobre deux mille vingt.

Le Ministre d’État,
P. Dartout.
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Arrêté Ministériel n°  2020-720 du 23  octobre 2020 
plaçant un fonctionnaire en position de détachement.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la loi n° 771 du 25  juillet 1964 sur l’organisation et le 
fonctionnement du Conseil National, modifiée ;

Vu la loi n°  975 du 12  juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l’État, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 6.365 du 17 août 1978 fixant 
les conditions d’application de la loi n° 975 du 12 juillet 1975, 
modifiée, susvisée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 8.310 du 23 octobre 2020 
portant nomination et titularisation d’un Chef de Section au 
Conseil National ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
21 octobre 2020 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

M. Christophe Brico, Chef de Section au sein du Conseil 
National, est placé en position de détachement d’office auprès du 
Cabinet du Président du Conseil National, en qualité de Chargé 
des Affaires Économiques, à compter du 3 novembre 2020.

Art. 2.

Le Secrétaire Général du Gouvernement et le Directeur des 
Ressources Humaines et de la Formation de la Fonction Publique 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-trois 
octobre deux mille vingt.

Le Ministre d’État,
P. Dartout.

Arrêté Ministériel n°  2020-721 du 26  octobre 2020 
portant agrément de la S.A.R.L. Eltron Monaco.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance-loi n° 674 du 3 novembre 1959 concernant 
l’urbanisme, la construction et la voirie, modifiée ;

Vu la loi n° 1.346 du 9 mai 2008 relative à la protection contre 
le tabagisme ; 

Vu la loi n° 1.441 du 5 décembre 2016 relative à l’accessibilité 
du cadre bâti ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 3.647 du 9 septembre 1966 
concernant l’urbanisme, la construction et la voirie, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  5.178 du 31  juillet 1973 
relative à l’isolation acoustique dans les bâtiments d’habitation ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 2.214 du 9 juin 2009 portant 
création et organisation de la Commission Technique d’Hygiène, 
de Sécurité et de Protection de l’Environnement, modifiée ;

Vu l’arrêté ministériel n° 63-112 du 29 avril 1963 concernant 
la sécurité du travail dans les établissements qui mettent en 
œuvre des courants électriques, modifié ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2008-295 du 16  juin 2008 portant 
application de la loi n° 1.346 du 9 mai 2008 relative à la protection 
contre le tabagisme ; 

Vu l’arrêté ministériel n°  2016-556 du 13  septembre 2016 
relatif à la classification et aux règles de construction parasismique 
applicables aux bâtiments et portant abrogation de l’arrêté 
ministériel n° 2003-351 du 11 juin 2003 ; 

Vu l’arrêté ministériel n°  2017-893 du 21  décembre 2017 
portant application de la loi n° 1.441 du 5 décembre 2016 relative 
à l’accessibilité du cadre bâti ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2018-320 du 16 avril 2018 relatif 
aux conditions d’agrément et aux missions des personnes ou 
organismes chargés d’effectuer les contrôles techniques en 
matière d’hygiène, de sécurité et de protection de 
l’environnement ; 

Vu l’arrêté ministériel n° 2018-613 du 26 juin 2018 relatif aux 
caractéristiques thermiques des nouveaux bâtiments, des 
réhabilitations de bâtiments existants et des extensions ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2018-1079 du 21 novembre 2018 
portant Règlement relatif aux principes généraux de sécurité 
contre les risques d’incendie et de panique dans les constructions ; 

Vu la demande d’agrément présentée par la S.A.R.L. Eltron 
Monaco ; 

Vu l’avis de la Commission Technique d’Hygiène, de Sécurité 
et de Protection de l’Environnement en date du 23  septembre 
2020 ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
12 octobre 2020 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

L’agrément au titre des dispositions de l’arrêté ministériel 
n°  2018-320 du 16  avril 2018, susvisé, est accordé, pour une 
durée d’une année à compter de la publication du présent arrêté 
au Journal de Monaco, à la S.A.R.L. Eltron Monaco ayant son 
siège social à Monaco (98000), Park Palace, 25, avenue de la 
Costa, pour effectuer les missions de contrôle dans le domaine 
ci-dessous visé : 

-	 Ascenseurs, monte-charges, escaliers mécaniques, trottoirs 
roulants, installations de levage.
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Art. 2.
Le Conseiller de Gouvernement-Ministre de l’Équipement, de 

l’Environnement et de l’Urbanisme est chargé de l’exécution du 
présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-six 
octobre deux mille vingt.

Le Ministre d’État,
P. Dartout.

Arrêté Ministériel n°  2020-722 du 26  octobre 2020 
autorisant un médecin à exercer son art à titre 
libéral.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance du 29  mai 1894 sur les professions de 
médecin, chirurgien, dentiste, sage-femme et herboriste, 
modifiée ;

Vu l’Ordonnance du 1er avril 1921 réglementant l’exercice de 
la médecine, modifiée ;

Vu l’Ordonnance-loi n° 327 du 30  août 1941 instituant un 
Ordre des médecins dans la Principauté, modifiée ;

Vu l’arrêté ministériel n° 97-219 du 23 avril 1997 relatif à la 
qualification des médecins, modifié ; 

Vu l’arrêté ministériel n°  2010-619 du 9  décembre 2010 
autorisant un médecin à exercer son art en association ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2012-312 du 29 mai 2012 portant 
approbation du Code de déontologie médicale, modifié ;

Vu la requête formulée par le Docteur Pierre Burghgraeve ; 

Vu l’avis émis par le Conseil de l’Ordre des Médecins ;

Vu l’avis émis par la Direction de l’Action Sanitaire ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
12 octobre 2020 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Le Docteur Pierre Burghgraeve, est autorisé à exercer son art 
à titre libéral.

Art. 2.

L’arrêté ministériel n° 2010-619 du 9 décembre 2010, susvisé, 
est abrogé.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Affaires 
Sociales et de la Santé est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-six 
octobre deux mille vingt.

Le Ministre d’État,
P. Dartout.

ARRÊTÉS DU SECRÉTAIRE D’ÉTAT À 
LA JUSTICE, DIRECTEUR DES 

SERVICES JUDICIAIRES

Arrêté du Secrétaire d’État à la Justice, Directeur des 
Services Judiciaires n° 2020-23 du 19 octobre 2020 
fixant les périodes de vacations de Noël et de Pâques 
pour l’année judiciaire 2020-2021.

Nous, Secrétaire d’État à la Justice, Directeur des Services 
Judiciaires de la Principauté de Monaco,

Vu la loi n° 1.364 du 16 novembre 2009 portant statut de la 
magistrature, modifiée ; 

Vu l’article 36 de la loi n° 1.398 du 24  juin 2013 relative à 
l’administration et à l’organisation judiciaires, modifiée ; 

Les chefs de juridictions et le Procureur général consultés ;

Arrêtons : 

Pour toutes les juridictions, la période de vacations de Noël 
est fixée du lundi 21 décembre 2020 au vendredi 1er janvier 2021 
inclus et celle dite «  de Pâques  » du lundi 26  avril 2021 au 
vendredi 7 mai 2021 inclus. 

Fait à Monaco, au Palais de Justice, le dix-neuf octobre deux 
mille vingt.

Le Secrétaire d’État à la Justice, 
Directeur des Services Judiciaires,

R. Gelli.

Arrêté du Secrétaire d’État à la Justice, Directeur des 
Services Judiciaires n° 2020-24 du 22 octobre 2020 
organisant l’examen d’admission au stage en vue de 
l’exercice de la profession d’avocat.

Nous, Secrétaire d’État à la Justice, Directeur des Services 
Judiciaires de la Principauté de Monaco, Président du Conseil 
d’État,

Vu la loi n° 1.047 du 28 juillet 1982 sur l’exercice de la 
profession d’avocat-défenseur et d’avocat, modifiée ;
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Vu l’Ordonnance Souveraine n° 8.089 du 17 septembre 1984 
portant application de la loi susvisée, modifiée ;

Arrêtons : 

Article Premier.

L’examen d’admission au stage en vue de l’exercice de la 
profession d’avocat, prévu par l’article 3 de la loi n° 1.047 du 
28  juillet 1982 et par l’article 7 de l’Ordonnance Souveraine 
n° 8.089 du 17 septembre 1984, modifiées, susvisées, aura lieu 
les mercredi 16 décembre 2020 (épreuves écrites) et mardi 12 et 
mercredi 13 janvier 2021 (épreuves orales).

Pour des raisons d’organisation d’examen, les candidats sont 
invités à se manifester au plus tard le mercredi 9 décembre 2020.

Art. 2.

Conformément aux dispositions des articles 4, 5 et 6 de 
l’Ordonnance Souveraine n° 8.089 du 17 septembre 1984, 
modifiée, susvisée, l’examen comportera les épreuves suivantes :

Épreuves écrites d’admissibilité :

1°) une épreuve d’une durée de deux heures, portant sur un 
sujet en relation avec les institutions de la Principauté ;

2°) une épreuve juridique, d’une durée de trois heures, portant, 
soit sur une question de droit civil ou de droit pénal monégasque, 
soit sur un commentaire d’une décision de justice monégasque 
prononcée dans ces matières.

Épreuves orales d’admission :

1°) une interrogation portant sur la procédure civile et la 
procédure pénale monégasques ;

2°) une interrogation portant sur le rôle à Monaco de l’avocat, 
la législation de cette profession et la déontologie ;

3°) un exposé de dix minutes environ, après préparation d’une 
heure, suivi d’une discussion avec le jury sur un sujet permettant 
d’apprécier la culture juridique générale des candidats et leur 
aptitude à l’expression orale.

Chaque note écrite ou orale est notée de 0 à 20. Toute note 
inférieure à 5 est éliminatoire.

L’exposé oral prévu au chiffre 3°) ci-dessus est affecté du 
coefficient 2.

Le candidat n’est déclaré admissible que s’il a obtenu, pour 
les épreuves écrites, une moyenne générale de 10.

Le candidat n’est définitivement admis que s’il a obtenu, pour 
les épreuves orales, un total de 40 points.

Art. 3.

Le jury d’examen est composé comme suit :

-	� Mme Brigitte Grinda-Gambarini, Premier Président de la 
Cour d’appel, ou le magistrat de la Cour d’appel par elle 
délégué, Président ;

-	 Mme Sylvie Petit-Leclair, Procureur Général ;

-	� Mme Françoise Barbier-Chassaing, Président du Tribunal 
de première instance ou le magistrat du Tribunal de 
première instance par elle délégué ;

-	 M. le Bâtonnier de l’Ordre des Avocats, ou son représentant ;

-	� M. Yves Strickler, Membre du Haut Conseil de 
Magistrature, Professeur agrégé des facultés de droit, ou en 
cas d’empêchement, tout autre professeur agrégé des 
facultés de droit.

Fait à Monaco, au Palais de Justice, le vingt-deux octobre 
deux mille-vingt.

Le Secrétaire d’État à la Justice, 
Directeur des Services Judiciaires,

Président du Conseil d’État,
R. Gelli.

ARRÊTÉS MUNICIPAUX

Arrêté Municipal n° 2020-3930 du 22 octobre 2020 
portant ouverture d’un concours en vue du 
recrutement d’un Médiateur Numérique dans les 
Services Communaux (Médiathèque Communale).

Nous, Maire de la Ville de Monaco,

Vu la loi n° 959 du 24 juillet 1974 sur l’organisation 
communale, modifiée ;

Vu la loi n° 1.096 du 7 août 1986 portant statut des 
fonctionnaires de la Commune, modifiée ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Il est ouvert à la Mairie, un concours en vue du recrutement 
d’un Médiateur Numérique, dépendant de la Médiathèque 
Communale.

Art. 2.

Les candidats devront remplir les conditions suivantes :
-	 être de nationalité monégasque ; 
-	� être titulaire d’un diplôme national sanctionnant trois années 

d’études supérieures ou reconnu équivalent par une autorité 
compétente dans le pays d’obtention dans le domaine du 
numérique, de l’informatique, du journalisme ou du 
marketing ; 

-	� ou être titulaire, dans l’un des domaines précités, d’un 
diplôme national sanctionnant deux années d’études 
supérieures ou reconnu équivalent par une autorité 
compétente dans le pays d’obtention et justifier d’une 
expérience professionnelle de deux années dans le domaine 
d’exercice de la fonction;  
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-	� justifier d’une expérience professionnelle d’au moins une 
année acquise au sein de l’Administration monégasque 
dans le domaine de la médiathèque ;

-	� maîtriser les pratiques et le langage de la communication 
sur Internet et les réseaux sociaux et les outils informatiques 
et de création visuelle (type Photoshop) ; 

-	� disposer d’une bonne culture générale et de qualités 
rédactionnelles adaptées aux supports en ligne ;

-	� disposer de connaissances en matière informatique 
(maintenance de 1er niveau) ;

-	� posséder de fortes aptitudes à la gestion de projet et au 
travail en équipe et faire preuve de dynamisme, d’autonomie 
et d’initiative ;

-	� faire preuve de créativité et de curiosité et être en mesure de 
mettre en place un programme d’animations à destination 
de tous publics ;

-	� avoir le sens du service public et une bonne capacité 
d’écoute ;

-	� faire preuve d’une grande disponibilité en matière d’horaires 
de travail, notamment en soirée et le samedi.

Art. 3.

Les dossiers de candidatures devront être adressés au 
Secrétariat Général de la Mairie dans les dix jours de la 
publication du présent arrêté.

Ils comporteront les pièces ci-après énumérées : une demande 
sur papier libre ; un curriculum vitae ; deux extraits de l’acte de 
naissance ; un certificat de nationalité ; un extrait du casier 
judiciaire de moins de trois mois de date et une copie certifiée 
conforme des titres et références présentés.

Art. 4.

Le Jury d’examen sera composé comme suit :
-	 M. le Maire, Président,
-	� Mme Camille Halpern (nom d’usage Mme Camille Svara), 

Premier Adjoint au Maire,
-	� le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel 

des Services Municipaux, ou son représentant,
-	� le Directeur des Ressources Humaines et de la Formation 

de la Fonction Publique, ou son représentant, 
-	� Mme Christine Giolitti, Membre titulaire représentant les 

fonctionnaires communaux au sein des Commissions 
Paritaires.

Art. 5.

Une ampliation du présent arrêté, en date du 22 octobre 2020, 
a été transmise à S.E. M. le Ministre d’État.

Monaco, le 22 octobre 2020.

Le Maire,
G. Marsan.

Arrêté Municipal n° 2020-3996 du 22 octobre 2020 
plaçant, sur sa demande, une fonctionnaire en 
position de disponibilité.

Nous, Maire de la Ville de Monaco,

Vu la loi n° 959 du 24 juillet 1974 sur l’organisation 
communale, modifiée ;

Vu la loi n° 1.096 du 7 août 1986 portant statut des 
fonctionnaires de la Commune, modifiée ;

Vu l’arrêté municipal n° 2010-1256 du 19 avril 2010 portant 
nomination et titularisation d’une Sténodactylographe dans les 
Services Communaux (Jardin Exotique) ; 

Vu l’arrêté municipal n° 2019-5020 du 12 décembre 2019 
plaçant une fonctionnaire en position de disponibilité ; 

Vu l’arrêté municipal n° 2020-2227 du 25 juin 2020 plaçant 
une fonctionnaire en position de disponibilité ; 

Vu la demande présentée par Mme Tiffanie Pages-Grivart, 
tendant à être placée en position de disponibilité ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Mme Tiffanie Pagès (nom d’usage Mme Tiffanie Pagès-
Grivart), Sténodactylographe au Jardin Exotique, est placée, sur 
sa demande, en position de disponibilité, pour une période de 
six mois, à compter du 3 janvier 2021.

Art. 2.

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel 
des Services Municipaux, est chargé de l’application des 
dispositions du présent arrêté dont une ampliation, en date du 
22 octobre 2020, a été transmise à S.E. M. le Ministre d’État.

Monaco, le 22 octobre 2020.

Le Maire,
G. Marsan.

AVIS ET COMMUNIQUÉS

MINISTÈRE D’ÉTAT

Journal de Monaco.

Mise en vente de l’ouvrage «  La Principauté de 
Monaco  - l’État, Son Statut International, Ses 
Institutions ».

L’ouvrage « La Principauté de Monaco - l’État, Son Statut 
International, Ses Institutions » est en vente au Ministère d’État, 
Service du Journal de Monaco, Place de la Visitation à Monaco-
Ville au prix unitaire de 32 euros T.T.C.
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Mise en vente de l’ouvrage «  The Principality of 
Monaco - State - International Status - Institutions ».

Le public est informé qu’une seconde édition en langue 
anglaise de l’ouvrage « The Principality of Monaco - State - 
International Status - Institutions » est disponible au Service du 
Journal de Monaco, au prix unitaire de 60 euros T.T.C.

Direction des Ressources Humaines et de la Formation 
de la Fonction Publique.

Avis de recrutement n° 2020-200 d’un Conseiller 
pédagogique pour le secondaire en lettres, langues 
vivantes et sciences humaines à la Direction de 
l’Éducation Nationale, de la Jeunesse et des Sports.

Il est précisé qu’au regard de la situation sanitaire 
actuelle en Principauté, 

les candidatures électroniques sont fortement 
recommandées par le biais du Téléservice 

à l’adresse suivante :
https://teleservice.gouv.mc/candidature-fpe 

Nous vous remercions pour votre compréhension

La Direction des Ressources Humaines et de la Formation de 
la Fonction Publique fait savoir qu’il va être procédé au 
recrutement d’un Conseiller pédagogique pour le secondaire en 
lettres, langues vivantes et sciences humaines à la Direction de 
l’Éducation Nationale, de la Jeunesse et des Sports, pour une 
durée déterminée, la période d’essai étant de trois mois.

Les missions du poste consistent notamment à :

-	� assister, conseiller et sensibiliser tous les personnels du 
secondaire (enseignants, personnel d’éducation et direction) 
sur les différents programmes, leurs consolidations et leurs 
déploiements ;

-	� identifier les besoins, consigner les demandes du personnel 
enseignant en matière de développement professionnel et 
émettre des propositions au service de la formation du 
secondaire ;

-	� participer au processus d’élaboration du plan monégasque 
de formation des enseignants ;

-	� organiser des journées ou des dispositifs de formation à 
contenu disciplinaire et/ou transversal ;

-	� soutenir les nouveaux enseignants dans leur profession 
ainsi que les suppléants ;

-	 animer le réseau des coordonnateurs de discipline ;

-	� assurer une veille pédagogique sur les nouveautés 
applicables dans le domaine de l’éducation (réformes, 
innovations, apports de la recherche en sciences 
cognitives...) ;

-	� procéder à l’analyse pédagogique des candidatures des 
personnels enseignants secondaires ;

-	� contribuer à la formation des enseignants au numérique, 
notamment afin d’atteindre un  socle commun de 
compétences pour les intéressés.

Les conditions à remplir sont les suivantes :

-	� être professeur agrégé ou certifié de profil lettres ou sciences 
humaines (lettres classiques ou modernes, langues vivantes, 
histoire-géographie, sciences économiques et sociales…) ;

-	 justifier d’une expérience récente en collège et/ou lycée ;

-	� avoir connu dans son parcours professionnel une diversité 
de publics et de contextes scolaires et éducatifs variés ;

-	� disposer d’une expérience avérée dans le domaine des 
usages du numérique appliqués aux disciplines ;

-	� avoir une forte appétence pour les outils informatiques et 
les nouvelles technologies ;

-	� une expérience en accompagnement d’un stagiaire en 
formation initiale, d’un suppléant ou d’un personnel en 
difficulté serait appréciée ;

-	� avoir animé ou co-animé, en qualité de formateur, un ou 
plusieurs stages de formation initiale ou continue relevant 
de son champ disciplinaire élargi ;

-	� posséder une excellente maîtrise du français ainsi que le 
sens rédactionnel ;

-	� avoir la volonté de s’impliquer activement dans le 
développement professionnel des enseignants ;

-	� être force de proposition ; 

-	� être capable de travailler en équipe et de favoriser les 
échanges ;

-	� être disponible et à l’écoute des besoins et préoccupations 
des enseignants ;

-	 savoir rendre compte de ses actions ;

-	 faire preuve de réserve et de discrétion professionnelle ;

-	 être de bonne moralité ;

-	� la détention du certificat d’aptitude aux fonctions de 
formateur académique serait appréciée.
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Avis de recrutement n° 2020-201 d’un Gestionnaire 
Informatique en charge des systèmes et des réseaux 
à la Direction de la Sûreté Publique.

Il est précisé qu’au regard de la situation sanitaire 
actuelle en Principauté, 

les candidatures électroniques sont fortement 
recommandées par le biais du Téléservice 

à l’adresse suivante :
https://teleservice.gouv.mc/candidature-fpe 

Nous vous remercions pour votre compréhension

La Direction des Ressources Humaines et de la Formation de 
la Fonction Publique fait savoir qu’il va être procédé au 
recrutement d’un Gestionnaire Informatique en charge des 
systèmes et des réseaux à la Direction de la Sûreté Publique 
(DSP), pour une durée déterminée, la période d’essai étant de 
trois mois.

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices 
majorés extrêmes 406/523.

Les missions consistent notamment en :  

-	� la maintenance préventive et curative des équipements 
techniques ;

-	� l’administration des serveurs, du stockage, des réseaux, des 
outils de sécurité, de supervision, solutions de sauvegardes 
des différents systèmes d’information ;

-	 le pilotage de la sous-traitance ;

-	� la rédaction de la documentation technique et des procédures 
de maintenance préventive et curative des systèmes et des 
réseaux et de les maintenir à jour ;

-	 la gestion de projets ;

-	 une veille technologique permanente ;

-	� une astreinte sur les différents systèmes d’information de la 
DSP ; 

-	 la gestion de l’équipe, avec le Chef de Groupe. 

Les conditions à remplir sont les suivantes :

-	� être titulaire du diplôme du Baccalauréat ou d’un diplôme 
reconnu équivalent par une autorité compétente dans le 
pays d’obtention ;

-	� justifier d’une expérience professionnelle d’au moins 
cinq années dans l’administration des systèmes et réseaux 
et plus généralement dans les systèmes d’information ; 

-	� la possession d’un diplôme de niveau bac+2 serait 
appréciée ; 

-	� justifier d’une expérience professionnelle dans la gestion et 
le suivi de projets ;

-	� posséder de bonnes connaissances dans le domaine de la 
sécurité numérique dans un SI et de la virtualisation des 
serveurs notamment VMware ;

-	� posséder de bonnes connaissances dans le stockage, les 
pare-feux, les outils de supervision, les solutions de 
sauvegardes, la gestion du parc, les antivirus, la VoIP et 
plus largement toutes les solutions informatiques nécessaires 
au maintien en condition opérationnelle et en condition de 
sécurité du SI ;

-	 être force de proposition ;

-	 être apte au management d’équipe ;

-	 être de bonne moralité ;

-	 avoir le sens des relations humaines ;

-	 avoir le sens du service public ;

-	 maîtriser la langue française (lu, écrit, parlé) ;

-	 avoir un bon niveau en langue anglaise (lu, écrit, parlé) ;

-	� être titulaire du permis de conduire de catégorie « B » 
(véhicules légers) ;

-	 faire preuve de rigueur, d’autonomie et d’organisation ;

-	 faire preuve de réserve et de discrétion professionnelle ; 

-	� posséder un esprit d’initiative et de créativité ainsi que de 
bonnes capacités d’analyses et d’adaptation rapide à 
diverses situations ;

-	 être doté d’une forte aptitude au travail en équipe. 

L’attention des candidat(e)s est appelée sur le fait qu’ils/elles 
devront accepter les contraintes horaires liées à l’emploi et 
assurer leurs fonctions de jour comme de nuit, samedi, dimanche 
et jours fériés compris, ainsi que des astreintes. 

Le candidat sélectionné devra s’engager à résider, lors de sa 
prise de fonctions et pendant toute la durée de l’engagement avec 
l’Administration Monégasque, dans une commune située à moins 
de trente kilomètres de Monaco.

Le délai pour postuler est étendu jusqu’au 15 novembre 2020 
inclus. 
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Avis de recrutement n° 2020-202 d’un Chargé de 
Mission à l’Agence Monégasque de Sécurité 
Numérique.

Il est précisé qu’au regard de la situation sanitaire 
actuelle en Principauté, 

les candidatures électroniques sont fortement 
recommandées par le biais du Téléservice 

à l’adresse suivante :
https://teleservice.gouv.mc/candidature-fpe 

Nous vous remercions pour votre compréhension

La Direction des Ressources Humaines et de la Formation de 
la Fonction Publique fait savoir qu’il va être procédé au 
recrutement d’un Chargé de Mission à l’Agence Monégasque de 
Sécurité Numérique (AMSN), pour une durée déterminée, la 
période d’essai étant de six mois.

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices 
majorés extrêmes 600/875.

Les missions du poste consistent notamment à :

-	� contribuer à la mise en place et à la gestion des activités de 
prévention, détection et traitement des cyberattaques pour 
les systèmes d’information de l’État et les Opérateurs 
d’Importance Vitale (OIV) ;

-	� définir, maintenir et faire évoluer les procédures 
opérationnelles de gestion de crise ; 

-	� participer à la coordination technique en cas d’incident de 
sécurité ;

-	 participer aux exercices de cyberattaques ; 

-	� assurer l’installation, la mise en service, l’exploitation et le 
maintien en conditions opérationnelles et de sécurité des 
systèmes d’information de l’AMSN ;

-	� assurer une veille technologique sur les systèmes de 
cybersécurité ;  

-	� maintenir une base de connaissances des techniques et 
outils de prévention, de détection et de traitement de 
l’AMSN ;

-	� assurer le déploiement, l’exploitation et le maintien en 
conditions opérationnelles et de sécurité des systèmes de 
détection qualifiés chez les parties prenantes ;

-	 réaliser des retours d’expérience ; 

-	� assurer la réalisation et le pilotage des audits et inspections 
techniques auprès des parties prenantes ;

-	 analyser les menaces cyber en cours ;

-	 rédiger les avis et alertes associés de sécurité ;

-	 suivre les projets relatifs aux missions de l’AMSN ; 

-	� conseiller les parties prenantes lors d’évaluation et de mise 
en place de solutions de sécurité ; 

-	� participer à des conférences dans le domaine de la 
cybersécurité. 

Les conditions à remplir sont les suivantes :

-	� être titulaire d’un diplôme d’Ingénieur ou d’un diplôme 
national sanctionnant cinq années d’études supérieures ou 
d’un diplôme reconnu équivalent par une autorité 
compétente dans le pays d’obtention, dans le domaine des 
technologies de l’information et de la communication ;

-	� posséder une expérience professionnelle d’au moins 
six années dans le domaine de la prévention, la détection, le 
traitement d’attaques informatiques et dans le domaine 
opérationnel de la sécurité des systèmes d’information ;

-	� disposer de bonnes compétences en matières 
d’administration de système d’exploitation et d’un goût 
prononcé pour la matière ; 

-	 être de bonne moralité ;

-	 maîtriser les langues française et anglaise (lu, écrit, parlé) ;

-	� être apte à gérer des crises informatiques suite à des 
attaques ;

-	� être apte à l’animation d’équipes de projets sans lien 
hiérarchique, au travail en équipe et posséder de grandes 
qualités relationnelles ;

-	 faire preuve de réserve et de discrétion professionnelle. 

Au regard des missions de l’Agence, l’attention des candidats 
est appelée sur les contraintes horaires (amplitude, week-ends et 
jours fériés), ainsi que sur d’éventuels déplacements à l’étranger.

L’attention des candidats est appelée sur le fait que le candidat 
retenu fera l’objet d’une enquête afin d’être habilité au niveau 
Secret de Sécurité Nationale, conformément à l’arrêté ministériel 
n°  2016-723 du 12 décembre 2016 portant application de 
l’article 18 de la loi n° 1.430 du 13 juillet 2016.

Le délai pour postuler est étendu jusqu’au 30 novembre 2020 
inclus. 

Avis de recrutement n° 2020-203 d’un Rédacteur 
Principal dans le domaine juridique à la Direction 
du Budget et du Trésor.

Il est précisé qu’au regard de la situation sanitaire 
actuelle en Principauté, 

les candidatures électroniques sont fortement 
recommandées par le biais du Téléservice 

à l’adresse suivante :
https://teleservice.gouv.mc/candidature-fpe 

Nous vous remercions pour votre compréhension
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La Direction des Ressources Humaines et de la Formation de 
la Fonction Publique fait savoir qu’il va être procédé au 
recrutement d’un Rédacteur Principal dans le domaine juridique 
à la Direction du Budget et du Trésor, pour une durée déterminée, 
la période d’essai étant de trois mois.

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices 
majorés extrêmes 397/497.

Les missions du poste consistent notamment à : 

-	� assister le Chef de Division dans le suivi des dossiers 
relatifs à la supervision administrative du secteur bancaire ; 

-	� effectuer la veille juridique sur les évolutions de la 
réglementation internationale en matière bancaire et 
financière ; 

-	� préparer les dossiers et rédiger des procès verbaux de 
réunions ; 

-	� assurer le traitement et la mise en application à Monaco des 
mesures de gel de fonds prescrites par l’Union Européenne 
ou la France dans le cadre de la lutte contre le blanchiment 
et le financement du terrorisme ; 

-	� assurer le suivi des dossiers du Fonds de Garantie 
Monégasque.

Les conditions à remplir sont les suivantes :

-	� être titulaire d’un diplôme national sanctionnant quatre 
années d’études supérieures ou d’un diplôme reconnu 
équivalent par une autorité compétente dans le pays 
d’obtention, dans le domaine du droit des affaires, et avoir 
suivi et validé les matières de droit de la banque et des 
marchés financiers ;

-	 être de bonne moralité ;

-	 maîtriser les langues française et anglaise (lu, écrit, parlé) ;

-	 maîtriser l’outil informatique (Word, Excel, etc.) ;

-	� posséder de bonnes qualités rédactionnelles, d’analyse, de 
synthèse ainsi qu’une capacité d’autonomie dans le travail ;

-	� disposer de bonnes qualités relationnelles et d’aptitudes au 
travail en équipe ;

-	 faire preuve de réserve et de discrétion professionnelle ;

-	� la connaissance de la réglementation financière monégasque 
et des accords internationaux est souhaitée.

FORMALITÉS

Pour répondre aux avis de recrutement visés ci-dessus, les 
candidats devront adresser à la Direction des Ressources 
Humaines et de la Formation de la Fonction Publique, dans un 
délai de dix jours à compter de leur publication au Journal de 
Monaco, les documents suivants :

-	 un curriculum vitae actualisé et en français,

-	 une lettre de motivation,

-	� une copie de leurs diplômes s’ils ne l’ont pas déjà fournie 
dans le cadre d’une précédente candidature datant de moins 
de six mois, soit électroniquement par le biais du Téléservice 
à l’adresse suivante  : https://teleservice.gouv.mc/
candidature-fpe, soit par courrier à la Direction des 
Ressources Humaines et de la Formation de la Fonction 
Publique, au Stade Louis II - Entrée H - 1, avenue des 
Castelans - BP 672 - MC 98014 Monaco Cédex.

Les dossiers de candidature incomplets ou transmis hors délai 
ne seront pas pris en considération.

Conformément à la loi n° 188 du 18 juillet 1934 relative aux 
fonctions publiques, la priorité d’emploi sera réservée aux 
candidats de nationalité monégasque.

Il est précisé que des épreuves pourront être organisées afin de 
départager les candidats en présence. Dans ce cadre, les candidats 
monégasques ne sont soumis qu’à la vérification de leurs 
aptitudes par l’obtention d’une moyenne générale égale ou 
supérieure à 10 sur 20, sauf à ce qu’ils aient obtenu à l’une des 
épreuves une note éliminatoire indiquée, le cas échéant, dans la 
lettre de convocation.

En présence de plusieurs candidats monégasques aptes, ces 
derniers seront départagés en fonction de leur mérite établi par 
ordre de classement. 

En l’absence de candidat monégasque apte, les candidats 
aptes seront à leur tour départagés en fonction de leur mérite 
établi par ordre de classement. 

Les candidats s’engagent, à la demande de l’Administration, à 
produire notamment un extrait de casier judiciaire de moins de 
trois mois.

DÉPARTEMENT DES FINANCES ET DE 
L’ÉCONOMIE

Direction de l’Habitat.

Offre de location en application de la loi n° 1.235 du 
28 décembre 2000, modifiée, relative aux conditions 
de location de certains locaux à usage d’habitation 
construits ou achevés avant le 1er septembre 1947.

OFFRE DE LOCATION

D’un deux pièces sis «  Villa Florio  » 9, rue Princesse 
Antoinette, rez-de-chaussée, d’une superficie de 46,60 m².

Loyer mensuel : 1.850 € + 55 € de charges.



JOURNAL DE MONACOVendredi 30 octobre 2020 3391

Personne à contacter pour les visites  : AGENCE 
GRAMAGLIA, Mme Mélanie DUPUY, 9, avenue Princesse 
Alice - 98000 MONACO

Téléphone : 92.16.59.00 

Horaires de visite : Mercredis de 15 h à 17 h

	 Vendredis de 10 h à 12 h

Les personnes inscrites en qualité de « protégé » intéressées 
par cette offre devront notifier leur candidature par lettre 
recommandée avec demande d’avis de réception postal à la 
Direction de l’Habitat, 10 bis, quai Antoine 1er, au plus tard 
quinze jours après la publication de la présente insertion.

Monaco, le 30 octobre 2020.

DÉPARTEMENT DES RELATIONS 
EXTÉRIEURES ET DE LA COOPÉRATION

 

Direction de Coopération Internationale.

Volontaires Internationaux de Monaco (VIM) - Appel à 
candidatures 2020 - Assistant Projets auprès du 
Centre TALIBOU DABO, à Dakar, au Sénégal.

Le Département des Relations Extérieures et de la Coopération 
(DREC), Direction de la Coopération Internationale (DCI), fait 
savoir qu’il va être procédé au recrutement d’un Volontaire 
International de Monaco (VIM). Le Programme VIM consiste en 
l’envoi d’une personne en mission d’appui longue durée dans un 
pays en développement dans lequel intervient la Coopération 
internationale monégasque.

Les conditions à remplir sont les suivantes :

•	 Avoir au minimum 21 ans et au maximum 35 ans,

•	� Être titulaire d’un diplôme de l’enseignement supérieur ou 
technique,

•	 Avoir au minimum une année d’expérience professionnelle.

PROFIL DE POSTE

Organisation 
d’accueil

CENTRE TALIBOU DABO, 

Centre d’éducation et de réadaptation 
pour enfants handicapés physiques 

Durée souhaitée de 
la mission 1 an

Date souhaitée 
d’arrivée sur le 

terrain

2 à 3 ans

À partir du 1er janvier 2021

Lieu d’implantation

Dakar, Sénégal (préalablement à son 
déploiement, le VIM pourra être basé 
pour une période de formation auprès 

de l’IESTS à Nice, partenaire du Centre 
Talibou Dabo)

Présentation de l’organisation d’accueil

Le Centre TALIBOU DABO est une institution publique 
d’Éducation et de Réadaptation pour Enfants en Situation de 
Handicap (CERHP) au Sénégal, placée sous la tutelle du 
Ministère de la Santé et des Affaires Sociales sénégalais (MSAS). 

Créé en 1981 pour accueillir des enfants et des adolescents en 
situation de handicap moteur, il s’est récemment engagé dans un 
projet de création d’une Unité médico-socio-éducative spécialisée 
dans l’accueil d’enfants en situation de handicap. Faisant face à 
une recrudescence du nombre d’enfants accueillis, présentant des 
polyhandicaps, le Centre TALIBOU DABO nécessite aujourd’hui 
une restructuration du plateau technique tant sur le plan médical, 
paramédical et éducatif qu’administratif et financier.

La Principauté de Monaco, via sa Direction de la Coopération 
Internationale, soutient TALIBOU DABO dans la mise en œuvre 
de ce projet intitulé « Santé et Éducation des enfants en situation 
de polyhandicap au Sénégal - Structuration & Développement de 
l’expertise du Centre TALIBOU DABO ».

Mission principale du VIM

Apporter un appui à la gestion technique et financière du 
projet «  Santé et Éducation des enfants en situation de 
polyhandicap au Sénégal - Structuration & Développement de 
l’expertise du Centre TALIBOU DABO » et plus particulièrement 
au Gestionnaire du Centre TALIBOU DABO ainsi qu’au 
Coordinateur du Projet.

Contribution exacte du volontaire

Plus spécifiquement, le volontaire aura comme rôle dans le 
cadre de sa mission de/d’ :

•	� Accompagner la mise en œuvre de Projets portés par le 
Centre, principalement le projet « Santé et Éducation des 
enfants en situation de polyhandicap au Sénégal - 
Structuration & Développement de l’expertise du Centre 
TALIBOU DABO » ;

•	� Assurer le suivi des subventions des bailleurs de fonds et 
rechercher d’autres bailleurs de fonds ;

•	� Élaborer une cartographie des structures d’accueil des 
personnes en situation de handicap présentes au Sénégal ;

•	� Participer au Conseil de vie sociale, réunissant des 
professionnels du Centre et des représentants des usagers et 
des familles, et au suivi des actions décidées dans le cadre 
de cette instance ;

•	� Participer à l’organisation, à l’accueil et au suivi des 
missions des bailleurs de fonds, de partenaires 
internationaux, de volontaires, de bénévoles, etc.

•	� Participer à la vie du centre (organisation d’événements, 
réunions avec l’association des parents d’élèves, gestion et 
maintenance des équipements du Centre en relation avec 
les fournisseurs, etc.).
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Informations complémentaires

Le VIM sera basé dans le Centre TALIBOU DABO à Dakar 
et exercera sa mission dans un bureau, équipé du matériel et des 
équipements bureautiques nécessaires à son activité. Il/elle 
travaillera dans un contexte professionnel pluridisciplinaire et 
dans une proximité avec les autorités publiques locales. Sa 
capacité d’adaptation et son ouverture d’esprit devront également 
lui permettre de côtoyer au quotidien des enfants et adolescents 
en situation de handicap et de polyhandicap.

Capitale du Sénégal, la ville de Dakar offre toutes les 
commodités modernes, ainsi qu’une activité culturelle 
appréciable. Sur le plan de la sécurité, le Sénégal est un pays 
politiquement stable. S’agissant de l’organisation et de la qualité 
des soins de santé publique et privée, il est considéré comme le 
plus avancé au niveau de la sous-région Afrique de l’Ouest.

PROFIL DE CANDIDAT SOUHAITÉ

Formation : 

•	� Gestionnaire de projet de développement dans un parcours, 
de préférence, en Finances internationales / Relations 
internationales.

Expérience :

•	� Avoir au moins une année d’expérience professionnelle, 
incluant des périodes de stage ;

•	� Avoir une expérience de travail en tant que gestionnaire de 
projets de développement et/ou dans les domaines de la 
gestion des relations bailleurs et de la communication dans 
une association ou ONG ;

•	� Une expérience de travail au contact de personnes et/ou 
d’enfants en situation de handicap serait un atout significatif.

Qualités et compétences :

•	� Disposer d’une bonne capacité d’adaptation dans un 
contexte de travail et culturel différent ;

•	 Être réactif et motivé, avoir le sens de l’engagement ;

•	� Connaître les dispositifs et outils de gestion de projet 
(technique et financier) ;

•	� Avoir le sens des relations humaines, savoir travailler en 
équipe et développer des relations partenariales ;

•	� Rédiger des documents de tous types avec Pack Office  : 
utiliser Word et Excel a minima ;

•	� Maîtriser la langue française à l’oral et à l’écrit, la 
connaissance du Wolof serait un atout.

Autre :

Une connaissance du Sénégal (voyage, séjour, etc.) serait un 
plus.

Un profil de poste plus détaillé est à disposition sur demande 
à la Direction de la Coopération Internationale.

DOSSIER DE CANDIDATURE

Le dossier de candidature est disponible sur le site www.gouv.mc 
à l’adresse http://www.gouv.mc/Action-Gouvernementale/
Monaco-a-l-International/L-Aide-Publique-au-Developpement-et-
la-Cooperation-Internationale/Les-Volontaires-Internationaux-de-
Monaco

ou bien, sur simple demande à la Direction de la Coopération 
Internationale, sise 2, rue de la Lüjerneta, MC 98000 MONACO / 
+ 377 98 98 44 88.

ENVOI DES DOSSIERS

Les candidats devront faire parvenir au Département des 
Relations Extérieures et de la Coopération, Direction de la 
Coopération Internationale, Athos Palace, 2, rue de la Lüjerneta 
98000 MONACO, dans un délai de dix jours à compter de la 
publication au Journal de Monaco un dossier comprenant :

•	 une demande avec lettre de motivation ;

•	 un CV ;

•	 un dossier de candidature dûment rempli ;

•	 un extrait d’acte de naissance ;

•	 une copie des diplômes ;

•	� une copie de la carte d’identité ou de la carte de séjour pour 
les résidents en Principauté.

Les candidats devront également faire parvenir, à la même 
adresse et dans un bref délai, un extrait du casier judiciaire de 
moins de trois mois de date.

Conformément à la loi, la priorité sera réservée aux candidats 
de nationalité monégasque.

MAIRIE

Commémoration de l’Armistice du 11  novembre 1918 
en Principauté.

La Principauté de Monaco célébrera, le mercredi 11 novembre 
2020, l’Armistice de 1918.

La traditionnelle Cérémonie du Souvenir en hommage aux 
Morts des deux guerres, se tiendra à 11 heures, devant le 
Monument aux Morts du Cimetière et se déroulera comme suit :

-	 Dépôt de couronne 

-	 Prière pour les Morts 

-	 Sonnerie aux Morts 

-	 Minute de silence 

-	 Prière pour la Paix 
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-	� Hymnes nationaux alliés, exécutés par la Musique 
Municipale.

La Mairie de Monaco convie toutes les personnalités et les 
membres des Associations patriotiques et de la Résistance à 
assister à cette Commémoration. 

Avis de vacance d’emploi n° 2020-120 de trois postes 
d’Ouvrier d’Entretien au Pôle « Marchés - Chalets 
de Nécessité  » dépendant du Service du Domaine 
Communal, Commerce Halles et Marchés.

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel 
des Services Municipaux, fait connaître que trois postes d’Ouvrier 
d’Entretien sont vacants au Pôle «  Marchés - Chalets de 
Nécessité  » dépendant du Service du Domaine Communal, 
Commerce Halles et Marchés. 

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices 
extrêmes 236/322. 

Les conditions à remplir sont les suivantes :

-	 être apte à porter des charges lourdes ;

-	 être titulaire des permis de conduire A1 et B ; 

-	� justifier d’une expérience en matière d’entretien et de 
nettoyage de bâtiments recevant du public ;

-	� faire preuve de disponibilité en matière de lieux et d’horaires 
de travail, notamment les samedis, dimanches, jours fériés 
et en horaire de nuit. 

Avis de vacance d’emploi n°  2020-121 d’un poste de 
Chef d’Équipe au Pôle «  Marchés - Chalets de 
Nécessité  » dépendant du Service du Domaine 
Communal, Commerce Halles et Marchés. 

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel 
des Services Municipaux, fait connaître qu’un poste de Chef 
d’Équipe est vacant au Pôle « Marchés - Chalets de Nécessité » 
dépendant du Service du Domaine Communal, Commerce Halles 
et Marchés. 

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices 
extrêmes 256/380.

Les conditions à remplir sont les suivantes :

-	� justifier d’une expérience dans l’encadrement du personnel, 
la coordination, la répartition et la surveillance des tâches ; 

-	� justifier d’une expérience professionnelle en matière 
d’entretien et de nettoyage de bâtiments recevant du public ;

-	 être apte à diriger une équipe ;

-	 posséder les permis de conduire A1 et B ; 

-	 être apte à porter des charges lourdes ; 

-	� faire preuve de disponibilité en matière de lieux et d’horaires 
de travail, notamment les samedis, dimanches, jours fériés 
et en horaire de nuit.

Avis de vacance d’emploi n° 2020-122 de deux postes 
d’Aide au Foyer à l’Unité des Seniors dépendant du 
Service des Seniors et de l’Action Sociale.

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel 
des Services Municipaux, fait connaître que deux postes d’Aide 
au Foyer à l’Unité des Seniors dépendant du Service des Seniors 
et de l’Action Sociale sont vacants.

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices 
extrêmes 217/300.

Les conditions à remplir sont les suivantes :

-	� être apte à effectuer toutes tâches ménagères courantes et à 
porter des charges dans le cadre de ces travaux ménagers ;

-	 savoir cuisiner ;

-	� posséder des qualités humaines permettant un contact 
permanent avec les personnes du 3ème Âge ;

-	 justifier d’une expérience auprès des personnes âgées ;

-	 faire preuve de disponibilité en matière d’horaire de travail.

ENVOI DES DOSSIERS

En ce qui concerne les avis de vacance visés ci-dessus, les 
candidats devront adresser, au Secrétariat Général de la Mairie, 
dans un délai de dix jours à compter de leur publication au 
Journal de Monaco, un dossier comprenant :

-	 une demande sur papier libre ;

-	 un curriculum vitae ;

-	 deux extraits de l’acte de naissance ;

-	� un certificat de nationalité (pour les personnes de nationalité 
monégasque) ;

-	� un extrait du casier judiciaire de moins de trois mois de 
date ;

-	� une copie certifiée conforme des titres et références 
présentés.

Conformément à la loi, la priorité d’emploi sera réservée aux 
candidats de nationalité monégasque.
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INFORMATIONS
 

La Semaine en Principauté

Manifestations et spectacles divers

Église Saint-Charles

Le 21 novembre, à 20 h 30,
6ème Cycle International d’Orgue avec Lilia Kuznetsova, 

orgue, professeur d’orgue au Music Collège Rimsky-Korsakov 
de Saint-Pétersbourg, organisé par l’association In Tempore 
Organi et la Fondation K.

Opéra de Monte-Carlo - Salle Garnier

Le 16 novembre, à 20 h 30,
Tout l’Art du Cinéma : projection du film « Let’s Get Lost » 

de Bruce Weber, organisée par l’Institut Audiovisuel de Monaco, 
en partenariat avec le Monte-Carlo Jazz Festival.

Le 21 novembre, à 20 h 30,
15ème Monte-Carlo Jazz Festival 2020  : pianoforte avec 

Baptiste Trotignon, Bojan Z, Éric Legnini et Pierre de Bethmann.

Auditorium Rainier III

Le 1er novembre, à 18 h,
Série Grande Saison : concert par l’Orchestre Philharmonique 

de Monte-Carlo sous la direction de Bertrand de Billy, avec 
Valeriy Sokolov, violon. Au programme  : Bruckner et Saint-
Saëns.

Le 5 novembre, à 20 h,
Série Grande Saison  : récital de piano par David Fray, avec 

Renaud Capuçon, violon, organisé par l’Orchestre 
Philharmonique de Monte-Carlo. Au programme  : Bach, 
Schubert et Schumann.

Le 8 novembre, à 18 h,
Série Grande Saison : concert par l’Orchestre Philharmonique 

de Monte-Carlo sous la direction de Fabien Gabel, avec Renaud 
Capuçon, violon. Au programme  : Aubert, Ravel, Maresz et 
Roussel.

Le 11 novembre, à 20 h,
Série Grande Saison  : récital de piano par Jean-Yves 

thibaudet, organisé par l’Orchestre Philharmonique de Monte-
Carlo. Au programme : Debussy.

Théâtre Princesse Grace

Le 5 novembre, à 20 h 30,
« Toute l’histoire de la peinture en moins de 2 heures » de et 

avec Hector Obalk. Stand-up pédagogique et spectaculaire sur 
l’histoire de la peinture, accompagné de ses musiciens et de ses 
images de très haute définition. Spectacle complet et sans 
précédent d’un expert passionné, original et non dénué 
d’humour.

Théâtre des Variétés

Le 30 octobre, à 20 h,
« Autour de l’encyclique Laudato Si  », spectacle autour de 

l’encyclique du Pape François, avec Céline Montsarrat et 
Bernard Lanneau, récitants, et le quatuor à cordes Manoïkos, en 
collaboration avec la Fondation Albert II et le Musée 
Océanographique.

Le 3 novembre, à 20 h,
Tout l’Art du Cinéma - Film restauré  : projection du film 

« La crise est finie » de Robert Siodmak, organisée par l’Institut 
Audiovisuel de Monaco, en partenariat avec les Archives 
françaises du film.

Le 13 novembre, à 20 h,
Atelier-cabaret : exposition de sculptures de Matéo Mornar et 

spectacle de chansons d’Aznavour, Barbara, Brel, Dulac, Ferré, 
Ferrat, Frosio, Lama, Sardou… au profit de l’association « Aux 
cœurs des mots », organisé par la Compagnie Musicale YG.

Le 16 novembre, à 18 h 30,
Cycle «  Les pouvoirs de l’Art  »  : conférence sur le thème 

«  Marc Chagall, la liberté d’être soi  » avec Anne Dopffer, 
conservateur général du patrimoine, directrice des musées 
nationaux du XXème siècle des Alpes-Maritimes, organisée par 
l’Association Monégasque pour la Connaissance des Arts.

Grimaldi Forum

Le 9 novembre, à 20 h 30,
« L’Heureux Stratagème », de Marivaux avec Éric Elmosnino, 

Sylvie Testud, Jérôme Robart, Jean-Yves Roan, Simon Thomas, 
Roxane Duran et Florent Hill.

Le 13 novembre,
« Speakeazy », spectacle par la Compagnie The Rat Pack.

Les 20 et 24 novembre, à 20 h,
Le 22 novembre, à 15 h,
«  Carmen  » de Georges Bizet, par le Chœur de l’Opéra de 

Monte-Carlo, le Chœur d’enfants de l’Académie Rainier III et 
l’Orchestre Philharmonique de Monte-Carlo, sous la direction 
de Frédéric Chaslin, organisé par l’Opéra de Monte-Carlo.

Le 21 novembre, à 17 h 30,
Projection du film « Gogo, 94 ans », il n’y a pas d’âge pour 

aller à l’école, de Pascal Plisson, dans le cadre de la 31ème Journée 
Internationale des Droits de l’Enfant, organisée par la Direction 
de l’Éducation Nationale de la Jeunesse et des Sports.

Le Sporting

Le 20 novembre, à 20 h 30,
15ème Monte-Carlo Jazz Festival 2020  : concert par Thomas 

Dutronc.

Médiathèque - Bibliothèque Louis Notari

Le 5 novembre, à 18 h 30,
Rencontre-dédicace avec l’auteur Yannick Grannec autour de 

son roman « Les Simples ».
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Le 12 novembre, à 18 h 30,
Conférence sur le thème « Les compositeurs globe-trotteurs 

(XIX-XXèmes siècles)  : des carnets de notes pour quelle 
musique ? » par Corinne Schneider.

Le 16 novembre, à 18 h,
Pause écriture animée par Éric Lafitte.

Espace Léo Ferré

Le 7 novembre, à 20 h 30,
Spectacle de magie « Tic-Tac », la vie extraordinaire de Dani 

Lary.

Agora Maison Diocésaine - Salle Polyvalente

Le 16 novembre, à 20 h,
Projection du film « Juste la fin du monde » de Xavier Dolan.

Espace Fontvieille

Du 6 au 8 novembre,
Grande Braderie de Monaco.

Expositions

Musée des Timbres et des Monnaies

Ouvert tous les jours, de 9 h 30 à 17 h,
Exposition de toutes les monnaies émises par les Princes de 

Monaco depuis 1640 et d’éléments entrant dans l’élaboration du 
timbre-poste depuis 1885 jusqu’au timbre dentelé final.

Vente de timbres récents et monnaies, cartes postales, 
ouvrages philatéliques, ainsi que divers produits tels que carrés 
de soie et cravates aux armoiries princières.

Musée d’Anthropologie Préhistorique

Ouvert tous les jours, de 9 h à 18 h,
Exposition permanente  : «  Monarchéo, l’Archéologie 

monégasque révélée ».

Musée Océanographique

Jusqu’au 31 décembre,
« Immersion », exposition interactive qui rend hommage à la 

majestuosité de la Grande Barrière de Corail. Venez vivre une 
plongée à la rencontre des espèces emblématiques qui peuplent 
le plus grand écosystème corallien de la planète.

Nouveau Musée National de Monaco - Villa Sauber

Jusqu’au 31 janvier 2021,
Exposition sur le thème « Artifices instables  : Histoires de 

céramiques ».

Nouveau Musée National de Monaco - Villa Paloma

Jusqu’au 2 mai 2021,
Exposition « Shimabuku ».

Maison de France

Jusqu’au 6 novembre,
Exposition photographique « Profondeurs », d’Olivier Jude et 

Sylvie Laurent.

Quai Antoine Ier 

Jusqu’au 3 janvier 2021,
Exposition « Portraits filmés » de Charles Freger, organisée 

par la Direction des Affaires Culturelles.

Quai des Artistes

Jusqu’au 15 novembre,
Exposition « Mystery of love » par Natalija Vincic.

Sports

Stade Louis II

Le 1er novembre, à 17 h,
Championnat de France de Football de Ligue 1  : Monaco - 

Bordeaux.

Le 20 novembre, à 21 h,
Championnat de France de Football de Ligue 1  : Monaco - 

Paris.

Stade Louis II - Salle omnisports Gaston Médecin

Le 31 octobre, à 17 h,
Championnat Jeep Élite de Basket : Monaco - Strasbourg.

Le 7 novembre, à 17 h,
Championnat Jeep Élite de Basket  : Monaco - Gravelines-

Dunkerque.

Stade Louis II - Espace Saint-Antoine

Le 14 novembre, à 15 h 30,
Gymnastique masculine  : 2ème journée du championnat de 

France Élite Monaco - Oyonnax.

Baie de Monaco

Jusqu’au 1er novembre,
Voile : Trophée Grimaldi.

Du 20 au 22 novembre,
Monaco Optimist Academy, organisé par le Yacht Club de 

Monaco.

Plage du Larvotto

Le 8 novembre,
44ème Cross du Larvotto, organisé par l’A.S. Monaco 

Athlétisme.

Principauté de Monaco

Du 14 au 22 novembre,
21ème No Finish Line (Virtuelle), organisée par l’association 

Children and Future.

j

j j
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INSERTIONS LÉGALES ET ANNONCES
PARQUET GÉNÉRAL

(Exécution de l’article 374
du Code de procédure pénale)

Suivant exploit de Maître Frédéric LEFEVRE, 
Huissier, en date du 25 septembre 2020, enregistré, la 
nommé :

-	 CURADI épouse CERUTI Antonella, née le 
8  octobre 1961 à Rome (Italie), de Mauro et de 
PETRELLI Luigia, de nationalité italienne, employée 
de banque,

actuellement sans domicile ni résidence connus, est 
citée à comparaître, personnellement, devant le Tribunal 
Correctionnel de Monaco, le mardi 24 novembre 2020 
à 9 heures 45, sous la prévention de violences ou voies 
de fait (ITT inférieure ou égale à 8 jours).

Délit prévu et réprimé par les articles 26, 236 et 238 
du Code pénal.

Pour extrait :
Le Procureur Général,

S. Petit-Leclair.

(Exécution de l’article 374
du Code de procédure pénale)

Suivant exploit de Maître Frédéric LEFEVRE, 
Huissier, en date du 30 septembre 2020, enregistré, le 
nommé :

-	 MCDONNELL Jonathan, né le 25  janvier 1959 à 
Manly (Australie), de Lawrence et de DOWTON 
Dorothy, de nationalité australienne, consultant,

actuellement sans domicile ni résidence connus, est 
cité à comparaître, personnellement, devant le Tribunal 
Correctionnel de Monaco, le mardi 24 novembre 2020 
à 15 heures, sous la prévention d’abandon de famille 
(article 296 - pension alimentaire).

Délit prévu et réprimé par les articles 26, 27 et 296 
du Code pénal.

Pour extrait :
Le Procureur Général,

S. Petit-Leclair.

TRIBUNAL SUPRÊME 
de la Principauté de Monaco

EXTRAIT

Audience du 28 septembre 2020
Lecture du 13 octobre 2020

Requête en appréciation de validité et, à défaut de 
déclaration d’illégalité, en interprétation des articles 17 
et 18 du règlement du 16  décembre 1977 relatif à la 
vente des appartements dépendant d’immeubles 
domaniaux aux personnes de nationalité monégasque.

En la cause de :

Mme J. P. S. ép. F. ;

Ayant élu domicile en l’étude de M. le bâtonnier 
Régis BERGONZI, Avocat-défenseur près la Cour 
d’appel de Monaco, et plaidant par ledit Avocat-
défenseur ;

Contre :

L’État de Monaco, représenté par le Ministre d’État, 
ayant pour Avocat-défenseur Maître Christophe SOSSO 
et plaidant par la SCP PIWNICA-MOLINIE, Avocat au 
Conseil d’État et à la Cour de cassation de France ; 

LE TRIBUNAL SUPRÊME 

Siégeant et délibérant en assemblée plénière,

…/…

Après en avoir délibéré :

1. Considérant que, par jugement du 13  décembre 
2018, le Tribunal de première instance a renvoyé les 
parties devant le Tribunal Suprême en appréciation de 
validité et, à défaut de déclaration d’illégalité, en 
interprétation des articles  17 et 18 du règlement du 
16 décembre 1977 relatif à la vente des appartements 
dépendant d’immeubles domaniaux aux personnes de 
nationalité monégasque  ; que, par décision avant dire 
droit du 5 décembre 2019, le Tribunal Suprême a invité 
les parties à présenter, sans préjudice et sous réserve de 
l’appréciation des juridictions judiciaires, seules 
compétentes pour se prononcer sur la validité des 
contrats de droit privé, leurs observations sur les 
conséquences qu’une déclaration d’illégalité serait 
susceptible d’avoir sur les contrats par lesquels des 
Monégasques ont acquis des biens domaniaux ainsi que 
sur les opérations de revente à l’État en cours ou à venir 
ainsi qu’à communiquer tous les autres éléments de 
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droit et de fait de nature à éclairer le Tribunal Suprême 
sur la revente à l’État des biens domaniaux acquis par 
des Monégasques, notamment le nombre de biens 
concernés, le nombre d’opérations de revente en cours 
ou à venir ainsi que l’estimation des montants financiers 
en cause ;

2. Considérant que le Ministre d’État demande que 
soit écarté des débats le mémoire présenté par la 
requérante le 1er avril 2020 au motif qu’il aurait été 
déposé hors du délai imparti et qu’il ne répondrait pas à 
la mesure d’instruction ; que ce mémoire a été présenté 
avant la clôture de l’instruction ; que, dès lors, il n’y a 
pas lieu de faire droit à la demande du Ministre d’État ;

3. Considérant que l’article  16 du règlement du 
16 décembre 1977 relatif à la vente des appartements 
dépendant d’immeubles domaniaux aux personnes de 
nationalité monégasque énonce : « Si les acquéreurs ou 
leurs ayants-causes désirent céder leur appartement, ils 
devront en proposer la vente en priorité à l’État. Ce 
dernier disposera d’un délai de 2 mois, à compter de la 
date de réception de l’offre de vente, pour faire 
connaître son intention de racheter ou de ne pas racheter 
l’appartement considéré  »  ; que l’article  17 du même 
règlement dispose que  : « Si l’État décide de racheter 
l’appartement, le prix de ce rachat sera calculé sur la 
base du prix de cession initial, réajusté en tenant compte 
de critères généraux (évolution de l’indice du coût de la 
construction), locaux (évolution des prix sur le marché 
immobilier), particuliers à l’immeuble et à son 
environnement et enfin propres à l’appartement lui-
même (prise en considération, d’une part, des 
éventuelles améliorations apportées à ce dernier - à 
l’exception des travaux à caractère décoratif ou 
somptuaire, ou encore de stricte convenance personnelle 
- et, d’autre part, des dégradations subies et de la 
vétusté). Ce prix de rachat devra être indiqué dans la 
notification prévue au 2e alinéa de l’article 16 »  ; que 
l’article 18 du même règlement précise  : « Le prix de 
rachat, déterminé comme indiqué ci-dessus, sera fixé 
par une Commission présidée par le Conseiller du 
Gouvernement pour les Travaux Publics et les Affaires 
Sociales et composée de deux représentants du Conseil 
Communal et de deux représentants du Département 
des Finances et de l’Économie, dont l’Inspecteur du 
Service de l’Enregistrement et du Timbre à la Direction 
des Services Fiscaux  ; La Commission pourra 
s’adjoindre des experts à titre consultatif » ;

4. Considérant que Mme S. épouse F. soutient que 
les articles 17 et 18 du règlement du 16 décembre 1977 
sont entachés d’illégalité pour avoir été édictés par une 
direction qui n’en avait pas la compétence ;

5.	 Considérant, d’une part, qu’à la date d’édiction 
du règlement critiqué, la Direction de l’Habitat n’était 
investie par aucun texte d’un pouvoir réglementaire ; 

6.	 Considérant, d’autre part, que le Ministre d’État 
fait valoir que ce règlement constituerait des lignes 
directrices ; que, toutefois, il comporte des dispositions 
impératives qui conditionnent l’achat de biens 
domaniaux par des Monégasques et précisent les 
conditions et modalités de rachat de ces biens par l’État 
en cas de revente ; que, dès lors, il ne peut être regardé 
comme se bornant à fixer des lignes directrices ;

7.	 Considérant qu’il en résulte que les articles 17 et 
18 du règlement du 16  décembre 1977 sont entachés 
d’incompétence  ; qu’il y a donc lieu de les déclarer 
illégaux  ; que l’incompétence de la Direction de 
l’Habitat pour l’édicter affecte la légalité du règlement 
du 16  décembre 1977 dans son ensemble  ; que les 
articles  17 et 18 ne sont pas divisibles des autres 
dispositions du règlement ;

8.	 Considérant, cependant, qu’il résulte des 
documents produits qu’une centaine de biens 
domaniaux ont été acquis par des Monégasques sur le 
fondement de ce règlement  ; que l’État a, jusqu’à 
présent, systématiquement racheté les biens proposés à 
la revente  ; que la rétroactivité de l’illégalité des 
dispositions du règlement du 16  décembre 1977 est 
susceptible de faire naître des incertitudes graves sur la 
situation contractuelle des Monégasques qui ont ainsi 
accédé à la propriété ou de leurs ayants droit  ; qu’il 
pourrait ainsi en résulter une atteinte au principe de 
sécurité juridique ; que cela serait également susceptible 
de faire obstacle à la possibilité, conforme à l’intérêt 
général, pour l’État de racheter cinquante-deux biens 
dans les conditions définies par le règlement ; que ces 
conséquences, manifestement excessives, sont de 
nature à justifier une limitation dans le temps des effets 
de la déclaration d’illégalité ; que, dans ces conditions, 
il y a lieu de prononcer l’illégalité du règlement du 
16 décembre 1977 à la date de la décision du Tribunal 
Suprême, sous réserve des actions contentieuses 
engagées antérieurement à la date de la présente 
décision, dont celle de Mme S. épouse F. ;

Décide  :

Article Premier.

Il est déclaré que les articles 17 et 18 du règlement 
relatif à la vente par l’État d’appartements aux 
personnes de nationalité monégasque publié au Journal 
de Monaco du 16 décembre 1977 et ayant fait l’objet 
d’un rectificatif en son article 18 publié au Journal de 
Monaco du 14 mars 2014, sont entachés d’illégalité, à 
compter de la date de la présente décision, sous réserve 
des actions contentieuses engagées antérieurement à la 
date de cette décision, dont celle de Mme S. épouse F.
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Art. 2.

Les autres dispositions du règlement sont déclarées 
illégales dans les mêmes conditions que celles prévues 
à l’article 1er.

Art. 3.

Les dépens sont mis à la charge de l’État.

Art .4.

Expédition de la présente décision sera transmise au 
Ministre d’État.

Pour extrait certifié conforme à l’original délivré en 
exécution de l’article  37 de l’Ordonnance Souveraine 
n° 2.984 du 16 avril 1963.

Le Greffier en Chef,
V. Sangiorgio.

TRIBUNAL SUPRÊME 
de la Principauté de Monaco

EXTRAIT

Audience du 28 septembre 2020
Lecture du 13 octobre 2020

Recours tendant à l’annulation pour excès de pouvoir 
de l’arrêté ministériel du 24  juillet 2018 autorisant 
M. S. P. à exercer la profession d’expert-comptable et 
de la décision implicite de rejet de la demande 
d’admission de M. M. A. au tableau de l’Ordre des 
Experts-Comptables de Monaco ainsi que de la décision 
implicite de rejet de son recours gracieux formé le 
17 septembre 2018.

En la cause de :

M. M. A. ;

Ayant élu domicile en l’étude de Maître Sarah 
FILIPPI, Avocat-défenseur près la Cour d’appel de 
Monaco et plaidant par Maître André BONNET, Avocat 
au barreau de Marseille ;

Contre :

L’État de Monaco, représenté par le Ministre d’État, 
ayant pour Avocat-défenseur Maître Christophe SOSSO 
et plaidant par la SCP PIWNICA-MOLINIE, Avocat au 
Conseil d’État et à la Cour de cassation de France ;

En présence de M. S. P., intervenant au soutien du 
Ministre d’État ;

Ayant élu domicile en l’étude de Maître Richard 
MULLOT, Avocat-défenseur près la Cour d’appel de 
Monaco et plaidant par Maître Dominique FOUSSARD, 
Avocat au Conseil d’État et à la Cour de cassation de 
France ;

LE TRIBUNAL SUPRÊME 
Siégeant et délibérant en assemblée plénière,

…/…

Après en avoir délibéré :

1. Considérant que, selon les articles 1er et 5 de la loi 
n°  1.231 du 12  juillet 2000 relative aux professions 
d’expert-comptable et comptable agréé, l’exercice de 
ces professions est subordonné à une autorisation 
administrative, délivrée par arrêté ministériel, après 
avis motivé du conseil de l’Ordre des Experts-
Comptables et comptables agréés ; qu’en application de 
l’article 4 de la même loi et sur proposition du conseil 
de l’Ordre réuni le 28 février 2017, le nombre maximal 
des experts-comptables et des comptables agréés 
susceptibles d’être autorisés à exercer a été porté de 32 
à 35 par l’Ordonnance Souveraine n° 6.323 du 27 mars 
2017 ;

2. Considérant que, sur proposition du Conseil de 
l’Ordre des experts-comptables et sur délibération du 
Conseil de Gouvernement en date du 11 juillet 2018, le 
Ministre d’État a, par arrêté du 24 juillet 2018, retenu la 
candidature de M. S. P. et implicitement rejeté celle de 
M. M. A. pour exercer la profession d’Expert-
Comptable ; que l’arrêté autorisant M. P. à exercer cette 
profession a été publié au Journal de Monaco le 3 août 
2018  ; que, par lettre du 17  septembre 2018, M. A. a 
formé un recours gracieux qui a été implicitement 
rejeté ; que M. A. demande l’annulation pour excès de 
pouvoir de l’arrêté ministériel autorisant M. P. à exercer 
la profession d’expert-comptable, du refus 
implicitement opposé à sa candidature et de la décision 
implicite de rejet de son recours gracieux ;

Sur la procédure

3. Considérant que si le mémoire de M. A., enregistré 
le 23  juin 2020, a été produit après la clôture de 
l’instruction, le Président du Tribunal Suprême a décidé 
de soumettre ce mémoire au contradictoire et a ainsi 
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rouvert l’instruction  ; qu’en l’absence de nouvelle 
clôture de l’instruction, celle-ci a été close à l’audience ;

Sur les conclusions d’annulation

En ce qui concerne la légalité externe

4. Considérant, en premier lieu, que c’est à tort que, 
pour refuser de produire l’extrait du procès-verbal de la 
délibération du Conseil de Gouvernement du 11 juillet 
2018 relatif au choix de M. P., le Ministre d’État s’est 
fondé sur les dispositions de l’article 24 de l’Ordonnance 
Souveraine n°  3.413 du 29  août 2011, lesquelles ne 
s’appliquent qu’aux relations entre l’Administration et 
l’administré  ; qu’il ressort cependant des pièces 
soumises au contradictoire postérieurement à la mesure 
d’instruction que le conseil de l’Ordre des Experts-
Comptables s’est prononcé lors de la réunion du 27 juin 
2018 sur les différentes candidatures  ; qu’une réunion 
organisée le 28  juin 2018 a réuni le Conseiller de 
Gouvernement-Ministre des Finances et de l’Économie, 
le Commissaire du Gouvernement près l’Ordre des 
Experts-Comptables et des représentants de l’Ordre  ; 
qu’au cours de cette réunion, ont été examinées toutes 
les candidatures en attente  ; qu’à l’issue de cette 
réunion, il a été décidé de retenir la candidature de 
M.  P.  ; que le Commissaire du Gouvernement a été 
chargé de préparer la délibération à soumettre à la 
validation du Conseil de Gouvernement et le projet 
d’arrêté ministériel  ; qu’ainsi, il ne ressort pas des 
pièces du dossier que le Gouvernement Princier n’aurait 
pas disposé de l’ensemble des informations nécessaires 
pour se prononcer ; que le détournement de pouvoir ou 
de procédure allégué par M. A. n’est pas davantage 
établi ;

5. Considérant, en deuxième lieu, qu’il ressort des 
pièces du dossier que, contrairement à ce qui est 
soutenu par M. A., la procédure au terme de laquelle 
M.  P. a été autorisé à exercer la profession d’expert-
comptable n’est entachée d’aucune irrégularité de 
nature à entraîner l’illégalité des décisions attaquées ;

6. Considérant, en dernier lieu, d’une part, que la 
décision de rejet d’une candidature à l’exercice de la 
profession d’expert-comptable en Principauté ne 
constitue pas le refus d’une autorisation au sens du 3° 
de l’article  1er de la loi du 29  juin 2006 relative à la 
motivation des actes administratifs  ; que ni les 
dispositions de cette loi, ni aucune autre disposition 
législative n’imposent la motivation de la décision par 
laquelle le Ministre d’État écarte une candidature à 
l’exercice de la profession d’expert-comptable en 
Principauté ;

7. Considérant, d’autre part, que le rejet d’un recours 
gracieux contre une décision qui n’a pas à être motivée 
n’a pas non plus à être motivé ; 

8. Considérant que, dès lors, le moyen tiré de ce que 
les décisions attaquées seraient insuffisamment 
motivées ne peut qu’être écarté ; 

En ce qui concerne la légalité interne

9. Considérant qu’il appartient au Ministre d’État 
d’appliquer, dans la délivrance des autorisations 
d’exercice de la profession d’expert-comptable, les 
conditions posées par la loi, interprétées conformément 
à la Constitution, et les lignes directrices qu’il a, le cas 
échéant, élaborées pour la mise en œuvre de la loi ;

10. Considérant, d’une part, qu’il ressort des pièces 
du dossier que le Ministre d’État s’est fondé sur des 
éléments d’appréciation conformes aux conditions 
légales et lignes directrices de différenciation des 
demandes d’autorisation d’exercice de la profession 
d’Expert-Comptable énumérées dans la lettre du 19 mai 
2015 du Conseiller de Gouvernement-Ministre des 
Finances et de l’Économie, tout en respectant son 
obligation d’appréciation particulière de chaque 
situation  ; que, dès lors, le moyen tiré de la 
méconnaissance des conditions de mise en œuvre des 
critères mentionnés dans la lettre du 19 mai 2015 doit 
être écarté ; d’autre part, que les appréciations portées 
sur les candidatures, eu égard à l’expérience de M. S. P. 
en Principauté en matière comptable et à ses attaches 
avec celle-ci plus importantes que celles de M. A., ne 
sont pas entachées d’une erreur manifeste 
d’appréciation ; 

11. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que la 
requête de M. A. doit être rejetée, y compris et en tout 
état de cause ses conclusions à fin d’injonction ;

Sur les conclusions tendant à la suppression de 
passages injurieux ou diffamatoires

12. Considérant que, en vertu de l’article 23 de la loi 
n° 1.047 du 28 juillet 1982 sur l’exercice des professions 
d’avocat-défenseur et d’avocat, ces derniers «  ne 
peuvent avancer aucun fait grave contre l’honneur ou la 
réputation des parties à moins que la cause ne l’exige » ; 
que, selon le second alinéa de ce même article, la 
juridiction saisie de la cause peut ordonner la 
suppression des écrits injurieux ou diffamatoires  ; que 
les passages des écritures de M. A. dont la suppression 
est demandée par M. P. sur le fondement de ces 
dispositions n’ont pas excédé les limites de la 
controverse entre parties dans le cadre d’une procédure 
contentieuse ; que, dès lors, ils ne peuvent être regardés 
comme justifiant l’usage par le Tribunal Suprême des 
pouvoirs conférés par ces dispositions ;



JOURNAL DE MONACO Vendredi 30 octobre 20203400

Sur la demande de condamnation pour recours 
téméraire

13. Considérant que, dans les circonstances de 
l’espèce, il n’y a pas lieu de condamner M. A. à 
l’amende prévue par l’article  36 de l’Ordonnance 
Souveraine n°  2.984 du 16  avril 1963, modifiée, sur 
l’organisation et le fonctionnement du Tribunal 
Suprême ;

Sur la demande de dommages-intérêts pour recours 
abusif

14. Considérant qu’aucune disposition ne permet au 
Tribunal Suprême de condamner au paiement de 
dommages-intérêts pour recours abusif ; que, par suite, 
la demande présentée par M. P. tendant à ce que le 
requérant soit condamné à lui verser une somme de 
3.000 euros pour requête abusive doit, en tout état de 
cause, être rejetée ;

Décide  :

Article Premier.

La requête de Monsieur M. A. est rejetée.

Art. 2.

Les demandes présentées par Monsieur S. P. sont 
rejetées.

Art. 3.

Les dépens sont mis à la charge de Monsieur M. A..

Art. 4.

Expédition de la présente décision sera transmise au 
Ministre d’État.

Pour extrait certifié conforme à l’original délivré en 
exécution de l’article  37 de l’Ordonnance Souveraine 
n° 2.984 du 16 avril 1963.

Le Greffier en Chef,

V. Sangiorgio.

TRIBUNAL SUPRÊME 
de la Principauté de Monaco

EXTRAIT

Audience du 28 septembre 2020
Lecture du 13 octobre 2020

Recours en appréciation de validité de l’article 852 
du Code de procédure civile.

En la cause de :

La société anonyme monégasque (SAM) TAURUS 
INVEST, dont le siège social est Villa « Les Bruyères », 
Place Sainte Dévote à Monaco, représentée par son 
administrateur délégué en exercice, demeurant et 
domicilié en cette qualité audit siège ;

Ayant élu domicile en l’étude de Maître Christine 
PASQUIER-CIULLA, Avocat-défenseur près la Cour 
d’appel de Monaco, et plaidant par Maître Emmanuel 
ROSENFELD, Avocat au barreau de Paris ;

Contre :

L’État de Monaco représenté par le Ministre d’État, 
ayant pour Avocat-défenseur Maître Christophe SOSSO 
et plaidant par la SCP PIWNICA-MOLINIE, Avocat au 
Conseil d’État et à la Cour de cassation de France ;

En présence de :

1) Mme K. P., intervenant au soutien de la SAM 
TAURUS INVEST ;

Élisant domicile en l’étude de Maître Thomas 
GIACCARDI, Avocat-défenseur près la Cour d’appel 
de Monaco, et plaidant par ledit Avocat-défenseur ;

2) Mme C. A. E., intervenant au soutien de l’État ;

Élisant domicile en l’étude de Maître Richard 
MULLOT, Avocat-défenseur près la Cour d’appel de 
Monaco, et plaidant par Maître Dominique 
FOUSSARD, Avocat au Conseil d’État et à la Cour de 
cassation de France ;

3) M. T. A. B., intervenant au soutien de la SAM 
TAURUS INVEST ;

Élisant domicile en l’étude de Maitre Géraldine 
GAZO, Avocat-défenseur près la Cour d’appel de 
Monaco, et plaidant par ledit Avocat-défenseur ;



JOURNAL DE MONACOVendredi 30 octobre 2020 3401

En présence de Mme le Procureur Général ;

LE TRIBUNAL SUPRÊME 

Siégeant et délibérant en assemblée plénière,

…/…

Après en avoir délibéré :

1. Considérant que, par décision du 31 janvier 2019, 
le Tribunal de première instance a sursis à statuer pour 
permettre à la SAM TAURUS INVEST de saisir le 
Tribunal Suprême d’une question préjudicielle relative 
à la constitutionnalité de l’article  852 du Code de 
procédure civile au regard de l’article  17 de la 
Constitution après avoir relevé qu’en l’absence de 
réserve expresse de référé dans une ordonnance rendue 
sur requête ou de texte législatif spécial autorisant le 
pourvoi en référé, l’article 852 du Code de procédure 
civile laisse le tiers sans recours effectif contre 
l’ordonnance lui faisant grief, alors que la procédure 
sur requête, dérogatoire au principe du contradictoire et 
de l’égalité des armes, ne saurait dispenser d’un droit 
au recours effectif et de la possibilité d’obtenir une 
modification ou une rétractation par tout intéressé ;

2. Considérant que le principe d’égalité devant la loi, 
garanti par l’article  17 de la Constitution, et dont 
découle le principe d’égalité devant la justice, ne 
s’oppose ni à ce que le législateur règle de façon 
différente des situations différentes, ni à ce qu’il déroge 
à l’égalité pour des raisons d’intérêt général, pourvu 
que la différence de traitement qui en résulte soit en 
rapport avec l’objet de la loi qui l’établit ;

3. Considérant que l’article  851 du Code de 
procédure civile dispose que : « Toutes les fois qu’une 
partie aura à solliciter une ordonnance du président du 
Tribunal de première instance ou d’un autre juge, elle 
présentera requête sur papier timbré, et l’ordonnance 
sera directement mise à la suite par le magistrat 
compétent, s’il y a lieu. / L’ordonnance sera exécutoire 
sur la minute elle-même après son enregistrement, ou 
avant même l’accomplissement de cette formalité, si le 
juge l’a ordonné exceptionnellement à raison de 
l’urgence  »  ; que selon l’article  852 du même Code, 
«  on ne pourra se pourvoir en référé contre une 
ordonnance sur requête que dans les cas suivants : / 1° 
Lorsque cette voie de recours est expressément 
autorisée par la loi  ; / 2° Lorsque, en l’absence d’une 
prohibition légale, elle aura été formellement réservée 
par l’ordonnance du juge » ;

4. Considérant qu’en vertu du 2° de l’article 852 du 
Code de procédure civile, selon que le juge en aura ou 
non réservé la faculté dans son ordonnance sur requête, 
le tiers concerné par les mesures ordonnées pourra ou 

non se pourvoir en référé  ; qu’en conférant ainsi au 
juge, sans conditions, le pouvoir de faire obstacle au 
recours du tiers en rétractation pour introduire le 
contradictoire dans une procédure qui en était 
dépourvue, le 2° de l’article 852 du Code de procédure 
civile méconnaît le principe d’égalité devant la justice, 
et, par suite, est contraire à l’article  17 de la 
Constitution ;

Décide  :

Article Premier.

Le 2° de l’article  852 du Code de procédure civile 
est déclaré non conforme à la Constitution.

Art. 2.

Les dépens sont mis à la charge de l’État. 

Art. 3.

Expédition de la présente décision sera transmise au 
Ministre d’État.

Pour extrait certifié conforme à l’original délivré en 
exécution de l’article  37 de l’Ordonnance Souveraine 
n° 2.984 du 16 avril 1963.

Le Greffier en Chef,
V. Sangiorgio.

TRIBUNAL SUPRÊME 
de la Principauté de Monaco

EXTRAIT

Audience du 29 septembre 2020
Lecture du 13 octobre 2020

Recours tendant à l’annulation de la décision du 
2 avril 2019 par laquelle le Ministre d’État a rejeté le 
recours administratif formé par Mme E. C. contre la 
décision du 8 mars 2019 du Directeur de l’Expansion 
Économique rejetant sa demande d’inscription du 
changement de la gérance de la société civile 
particulière de droit monégasque SCI ACQUARELLE I. 
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En la cause de :

Mme E. C. ; 

Élisant domicile en l’étude de Maître Patricia REY, 
Avocat-défenseur près la Cour d’appel de Monaco, 
substituée par Maître Sarah FILIPPI, Avocat-défenseur 
près la même cour, et plaidant par Maître Clyde 
BILLAUD, Avocat près la même cour ;

Contre :

L’État de Monaco, représenté par le Ministre d’État, 
ayant pour Avocat-défenseur Maître Christophe SOSSO 
et plaidant par la SCP PIWNICA-MOLINIÉ, Avocat au 
Conseil d’État et à la Cour de cassation de France ; 

LE TRIBUNAL SUPRÊME 

Siégeant et délibérant en assemblée plénière,

…/…

Après en avoir délibéré :

1. Considérant qu’en vertu des articles 5 et 6 de la loi 
n° 797 du 18 février 1966 relative aux sociétés civiles, 
toute société civile doit faire procéder à son inscription 
sur un registre spécial tenu par le service du Répertoire 
du Commerce et de l’Industrie avec, notamment, 
indication des nom, prénoms et adresse de chacune des 
personnes ayant qualité pour administrer la société  ; 
que, de même, toute modification portant sur l’une des 
indications contenues dans la déclaration primitive doit 
faire l’objet, en vue de sa mention sur le répertoire 
spécial, d’une déclaration complémentaire ou 
rectificative, accompagnée, s’il y a lieu, des pièces 
justificatives nécessaires, notifiée dans les deux mois de 
la date de la modification au service du répertoire du 
commerce et de l’industrie  ; que la Direction de 
l’Expansion Économique est chargée de la tenue du 
Répertoire du Commerce et de l’Industrie par l’article 2 
de l’Ordonnance Souveraine n° 11.986 du 2 juillet 1996 
portant création de cette direction  ; qu’en application 
de ces dispositions, il appartient seulement à la 
Direction de l’Expansion Économique de vérifier que le 
demandeur a fourni les pièces justificatives requises  ; 
que conformément à l’article  8-1 de la loi n°  797 du 
18  février 1966, le contentieux des refus d’inscription 
sur le registre spécial des sociétés relève de la 
compétence du président du Tribunal de première 
instance ;

2. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que le 
recours formé par Mme C., porté devant une juridiction 
incompétente, doit être rejeté ;

Décide  :

Article Premier.

La requête de Mme C. est rejetée comme portée 
devant une juridiction incompétente pour en connaître.

Art. 2.

Les dépens sont mis à la charge de l’État.

Art. 3.

Expédition de la présente décision sera transmise au 
Ministre d’État.

Pour extrait certifié conforme à l’original délivré en 
exécution de l’article  37 de l’Ordonnance Souveraine 
n° 2.984 du 16 avril 1963.

Le Greffier en Chef,
V. Sangiorgio.

TRIBUNAL SUPRÊME 
de la Principauté de Monaco

EXTRAIT

Audience du 29 septembre 2020
Lecture du 13 octobre 2020

Recours en annulation de la décision du 21 juin 2019 
du Directeur de la Sûreté Publique rejetant la demande 
de Mme A. B. R. de renouvellement de sa carte de 
séjour. 

En la cause de :

Mme A. B. R. ;

Ayant élu domicile en l’étude de Maître Thomas 
GIACCARDI, Avocat-défenseur près la Cour d’appel 
de Monaco, et plaidant par ledit Avocat-défenseur ;

Contre :

L’État de Monaco, représenté par le Ministre d’État, 
ayant pour Avocat-défenseur Maître Christophe SOSSO 
et plaidant par la SCP PIWNICA-MOLINIÉ, Avocat au 
Conseil d’État et à la Cour de cassation de France ;



JOURNAL DE MONACOVendredi 30 octobre 2020 3403

LE TRIBUNAL SUPRÊME 

Siégeant et délibérant en assemblée plénière,

…/…

Après en avoir délibéré :

1. Considérant que, par une décision du 21 juin 2019, 
le Directeur de la Sûreté Publique a refusé à Mme B. R. 
le renouvellement de sa carte de séjour  ; que cette 
dernière en demande l’annulation pour excès de 
pouvoir ;

2. Considérant qu’aux termes de l’article  6 de 
l’Ordonnance Souveraine n°  3.153 du 19  mars 1964 
relative aux conditions d’entrée et de séjour des 
étrangers dans la Principauté : «  L’étranger qui sollicite, 
pour la première fois, une carte de séjour de résident 
doit présenter, à l’appui de sa requête : - soit un permis 
de travail, ou un récépissé en tenant lieu, délivré par les 
services compétents  ; - soit les pièces justificatives de 
moyens suffisants d’existence, s’il n’entend exercer 
aucune profession. /La durée de validité de la carte de 
résident temporaire ne peut dépasser la durée de validité 
des documents et visas exigés pour entrer et séjourner 
dans la Principauté. /La carte de résident temporaire ne 
peut être renouvelée que si l’étranger satisfait aux 
conditions prévues aux alinéas ci-dessus. /Elle peut lui 
être retirée à tout moment, s’il est établi qu’il cesse de 
remplir ces mêmes conditions ou si les autorités 
compétentes le jugent nécessaires » ; 

3. Considérant qu’aux termes de l’article  7 de la 
même Ordonnance Souveraine  : «  Pour obtenir une 
carte de séjour de résident ordinaire, l’étranger doit 
justifier  : - de l’autorisation des autorités compétentes 
s’il désire occuper un emploi ou exercer une profession 
libérale, industrielle ou commerciale  ; - de ressources 
suffisantes, s’il n’a pas l’intention de se livrer à une 
activité professionnelle. /La carte de résident ordinaire 
peut être renouvelée, à la demande de son titulaire, s’il 
remplit les conditions ci-dessus en ce qui concerne ses 
ressources ou l’exercice de son activité professionnelle. 
/La demande de renouvellement doit être souscrite au 
cours du mois qui précède l’expiration de la validité de 
la carte et doit faire mention de tout changement 
intervenu dans la situation de l’intéressé » ;

4. Considérant que le pouvoir d’appréciation ainsi 
reconnu à l’autorité administrative peut s’exercer à tout 
moment, que ce soit à l’occasion de la première 
demande d’une carte de séjour, en cours de validité ou 
à l’occasion d’une demande de renouvellement ;

5. Considérant que l’objet des mesures de police 
administrative étant de prévenir d’éventuelles atteintes 
à l’ordre public, il suffit que les faits retenus révèlent 
des risques suffisamment caractérisés de trouble à la 
tranquillité ou à la sécurité publique ou privée pour être 
de nature à justifier de telles mesures ;

6. Considérant qu’en se fondant sur la seule 
circonstance que M. G. C. a fait l’objet d’une 
condamnation pénale pour banqueroute frauduleuse 
pour en déduire que l’ensemble des revenus qu’il 
procure à Mme B. R. sont d’origine illicite, le Directeur 
de la Sûreté Publique a entaché sa décision d’une erreur 
manifeste d’appréciation ;

7. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que 
Mme B. R. est fondée à demander l’annulation de la 
décision qu’elle attaque ;

Décide  :

Article Premier.
La décision du 21 juin 2019 du Directeur de la Sûreté 

Publique est annulée.

Art. 2.
Les dépens sont mis à la charge de l’État.

Art. 3.
Expédition de la présente décision sera transmise au 

Ministre d’État.

Pour extrait certifié conforme à l’original délivré en 
exécution de l’article  37 de l’Ordonnance Souveraine 
n° 2.984 du 16 avril 1963.

Le Greffier en Chef,
V. Sangiorgio.

GREFFE GÉNÉRAL

EXTRAIT 

Par jugement en date de ce jour, le Tribunal de 
première instance a, 

Prononcé avec toutes conséquences de droit la 
liquidation des biens de la société à responsabilité 
limitée de droit monégasque dénommée HICITY COTE 
D’AZUR, dont le siège social se trouvait c/o THE 
OFFICE L’ALBU, 17, avenue Albert II à Monaco.
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Pour extrait conforme délivré en application de 
l’article 415 du Code de commerce.

Monaco, le 22 octobre 2020.

EXTRAIT 

Par jugement en date de ce jour, le Tribunal de 
première instance a, 

Constaté avec toutes conséquences de droit, sur la 
déclaration du débiteur faite en vertu de l’article 408 du 
Code de commerce, l’état de cessation des paiements 
de la SARL MIMEX, dont le siège social se trouve 
27, avenue de la Costa à Monaco (98000) ;

Fixé provisoirement la date de cette cessation des 
paiements au 13 juillet 2020 ;

Nommé Mme Geneviève VALLAR, Premier Juge au 
Tribunal, en qualité de Juge-commissaire ;

Désigné M. André GARINO, expert-comptable, en 
qualité de syndic.

Pour extrait conforme délivré en application de 
l’article 415 du Code de commerce.

Monaco, le 22 octobre 2020.

EXTRAIT 

Par jugement en date de ce jour, le Tribunal de 
première instance a, 

Prononcé avec toutes conséquences de droit, la 
liquidation des biens de la SARL MOKASERVICE 
dont le siège social se trouvait 2, rue du Gabian à 
Monaco.

Pour extrait conforme délivré en application de 
l’article 415 du Code de commerce.

Monaco, le 22 octobre 2020.

EXTRAIT 

Les créanciers de la cessation des paiements de la 
SARL MP & SILVA dont le siège social se trouvait 
14, avenue de Grande-Bretagne à Monaco sont avisés 
du dépôt au Greffe Général de l’état des créances.

Il est rappelé qu’aux termes de l’article 470 du Code 
de commerce, dans les 15 jours de la publication au 
«  Journal de Monaco  », le débiteur ainsi que tout 
créancier est recevable, même par mandataire, à 
formuler des réclamations contre l’état des créances.

La réclamation est faite par déclaration au Greffe 
Général ou par lettre recommandée avec demande 
d’avis de réception.

Le greffier en chef en fait mention sur l’état des 
créances.

Monaco, le 22 octobre 2020.

EXTRAIT 

Par ordonnance en date de ce jour, M. Adrian 
CANDAU, Juge-commissaire de la cessation des 
paiements de la SAM BLUE TRANS 
INTERNATIONAL, dont le siège social se trouve 
3, rue du Gabian à Monaco, a prorogé jusqu’au 25 avril 
2021 le délai imparti au syndic M. Jean-Paul SAMBA, 
pour procéder à la vérification des créances de la 
cessation des paiements précitée.

Monaco, le 26 octobre 2020.

Étude de Me Nathalie AUREGLIA-CARUSO
Notaire

4, boulevard des Moulins - Monaco

RENOUVELLEMENT DE GÉRANCE LIBRE

Deuxième Insertion

Aux termes d’un acte reçu par le notaire soussigné, 
le 9  octobre 2020, la société anonyme monégasque 
dénommée «  SOCIETE ANONYME BAR 
RESTAURANT SAN CARLO  », dont le siège social 
est situé numéro 1, avenue Saint-Charles, à Monaco, a 
consenti au renouvellement de la gérance libre, à 
compter du 1er octobre 2020 pour se terminer le 
30  septembre 2023, au profit de M. Jean-Pierre DA 
COSTA LI, gérant, demeurant numéro 13, avenue 
Saint-Michel, à Monaco, d’un fonds de commerce de 
« restaurant, bar, glacier, rôtisserie avec dégustation sur 
place et vente à emporter, pâtisserie, confiserie, traiteur, 
alimentation générale, réceptions et banquets sur place 
et à domicile », exploité dans un local commercial sis 
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numéro 1, avenue Saint-Charles, à Monaco, au rez-de-
chaussée sous l’enseigne «  LA MAISON DU 
CAVIAR ».

Oppositions, s’il y a lieu, au siège du fonds, dans les 
dix jours de la présente insertion.

Monaco, le 30 octobre 2020.

Signé : N. Aureglia-Caruso.

Étude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

« POSSEIDON »
(Société Anonyme Monégasque)

MODIFICATION AUX STATUTS

I.- Aux termes d’une assemblée générale 
extraordinaire du 22 juillet 2020, les actionnaires de la 
société anonyme monégasque « POSSEIDON » ayant 
son siège «  Le Continental  », Place des Moulins, à 
Monaco, ont décidé de modifier l’article 3 (objet social) 
des statuts qui devient :

« Art. 3.

La société a pour objet :

•	 L’achat, la vente, l’import, l’export, la location et 
l’armement de tous bateaux de course et de plaisance,

•	 La vente en gros aux professionnels et au détail 
par tout moyen de communication à distance 
uniquement, de tous articles d’accastillage, de matériel 
de navigation, d’équipements, de fournitures et de 
matériaux utilisés dans la construction, la réparation, 
l’entretien et l’exploitation de tous navires de course, 
de plaisance ou de commerce,

•	 La gestion, la promotion, le marketing, le 
management de tous événements liés à l’objet social 
ci‑dessus ainsi que toutes formations professionnelles.

Et généralement, toutes opérations commerciales, 
immobilières et financières se rattachant directement à 
l’objet social ci-dessus. ».

II.- Les résolutions prises par l’assemblée susvisée, 
ont été approuvées par arrêté ministériel du 8 octobre 
2020.

III.- Le procès-verbal de ladite assemblée et une 
ampliation de l’arrêté ministériel, précité, ont été 
déposés, au rang des minutes de Me REY, le 21 octobre 
2020.

IV.- Une expédition de l’acte précité, a été déposée 
au Greffe Général de la Cour d’appel et des Tribunaux 
de Monaco, le 29 octobre 2020.

Monaco, le 30 octobre 2020.

Signé : H. Rey.

Étude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

« TYRUS CAPITAL »
(Société Anonyme Monégasque)

MODIFICATIONS AUX STATUTS

I.- Aux termes d’une assemblée générale 
extraordinaire du 17 juillet 2020, les actionnaires de la 
société anonyme monégasque « TYRUS CAPITAL », 
ayant son siège 9, avenue du Président J.F. Kennedy, à 
Monaco, réunis en assemblée générale extraordinaire, 
ont notamment décidé, à l’unanimité, sous réserve des 
autorisations gouvernementales, de : 

-	 modifier les articles  4 et 14 des statuts de la 
manière suivante :

« Art. 4.

Objet

La société a pour objet : 

-	 La réception et la transmission d’ordres sur les 
marchés financiers, portant sur des valeurs mobilières 
ou des instruments financiers à terme, pour le compte 
de tiers ;

-	 Le conseil et l’assistance dans la gestion, pour le 
compte de tiers, de portefeuilles de valeurs mobilières 
ou d’instruments financiers à terme ; 

-	 La gestion d’organismes de placement collectif de 
droit étranger. 
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Et généralement, toutes opérations commerciales, 
financières, industrielles, mobilières et immobilières 
pouvant se rapporter directement à l’objet social 
ci‑dessus, ou susceptibles d’en faciliter l’extension ou 
le développement. » ;

« Art. 14.

Convocation et lieu de réunion

A.- Les assemblées générales sont convoquées par le 
Conseil d’administration ou à défaut, par les 
Commissaires aux Comptes. 

Les assemblées sont réunies au siège social ou en 
tout autre endroit de la Principauté de Monaco indiqué 
dans la convocation. 

Le Conseil d’administration est tenu de convoquer 
extraordinairement l’assemblée générale dans le mois 
de la demande qui lui en est faite par des actionnaires 
représentant au moins un dixième du capital social. 

L’ordre du jour des assemblées générales est arrêté 
par l’auteur de la convocation. 

Les convocations sont faites par insertion dans le 
Journal de Monaco ou par lettre recommandée avec 
avis de réception, quinze jours au moins avant la tenue 
de l’assemblée. 

Toutefois, dans le cas où toutes les actions sont 
présentes ou représentées, et sauf dispositions 
impératives de la loi, toutes assemblées générales 
peuvent avoir lieu sans convocation préalable. 

B.- À la condition qu’un actionnaire administrateur, 
au moins, soit effectivement présent sur le lieu de la 
réunion à Monaco, les actionnaires peuvent également 
participer aux délibérations par des moyens de 
visioconférence dans les conditions ci-après fixées. 

Seront réputés présents pour le calcul du quorum et 
de la majorité, les actionnaires qui participent à distance 
à l’assemblée générale par des moyens de 
visioconférence permettant leur identification et leur 
participation effective aux délibérations, étant précisé 
que lesdits moyens devront, pour être valablement 
utilisés : 

-	 transmettre la voix des participants et faire 
apparaître leur image animée sur un écran dans la salle 
où se tiendra l’assemblée ; 

-	 et satisfaire à des caractéristiques techniques 
permettant la retransmission continue et simultanée des 
délibérations. 

Les actionnaires intéressés devront prendre contact 
avec le Président du Conseil d’administration, 
préalablement à la date de la réunion, afin que les 
informations techniques puissent être échangées et que 
les tests puissent être réalisés avant la réunion. 

Par exception à ce qui précède, le recours à la 
visioconférence ne sera pas autorisé lors de l’assemblée 
générale constitutive ou lorsque l’assemblée générale 
sera appelée à se réunir extraordinairement à l’effet de 
procéder à des modifications statutaires. » ;

-	 supprimer le Titre IX, ainsi que les articles 23 et 
24,

-	 et d’adopter les statuts mis à jour.

II.- Les résolutions prises par l’assemblée susvisée, 
ont été approuvées par arrêté ministériel du 
24 septembre 2020.

III.- Le procès-verbal de l’assemblée générale 
extraordinaire du 8 octobre 2020 et une ampliation de 
l’arrêté ministériel, précité, ont été déposés, au rang des 
minutes de Me REY, le 21 octobre 2020.

IV.- Une expédition de l’acte précité, a été déposée 
au Greffe Général de la Cour d’appel et des Tribunaux 
de Monaco, le 29 octobre 2020.

Monaco, le 30 octobre 2020.

Signé : H. Rey.

FIN ANTICIPÉE DE GÉRANCE LIBRE

Deuxième Insertion

La gérance libre consentie par M. Auguste 
AMBERTI, ayant son siège 4, rue de l’Église à Monaco, 
à Mme VELO, ayant son siège au 4, rue de l’Église à 
Monaco, d’un fonds de commerce de vente de cartes 
postales, articles fumeurs et souvenirs (concession 
annexe), exploité par Mme VELO à Monaco, a pris fin 
le 15 septembre 2020.

Oppositions, s’il y a lieu, au siège du fonds, dans les 
dix jours de la présente insertion.

Monaco, le 30 octobre 2020.
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Cessation des paiements de la S.A.R.L. DHNG
exerçant en qualité de locataire gérant

sous l’enseigne « PIZZERIA MONEGASQUE »
dont le siège social se trouvait à Monaco, 4, rue 

Terrazzani

Les créanciers de la S.A.R.L. DHNG (PIZZERIA 
MONEGASQUE), dont la cessation des paiements a 
été constatée par jugement du Tribunal de première 
instance du 3  septembre 2020, sont invités, 
conformément à l’article 463 du Code de commerce, à 
remettre à Mme Bettina RAGAZZONI, Syndic à 
Monaco, 2, rue de la Lüjerneta, leurs titres de créances 
accompagnés d’un bordereau indicatif des sommes par 
eux réclamées.

Cette remise devra avoir lieu dans les quinze jours 
de la présente insertion  ; ce délai est augmenté de 
quinze jours pour les créanciers domiciliés hors la 
Principauté.

À défaut de production dans les délais, les créanciers 
défaillants seront exclus de la procédure. Ils 
recouvreront l’exercice de leurs droits à la clôture de la 
procédure en cas de liquidation des biens et lorsque le 
débiteur reviendra à meilleure fortune, en cas de 
règlement judiciaire.

Monaco, le 30 octobre 2020.

CRÉDIT MOBILIER DE MONACO
Mont de piété

15, avenue de Grande-Bretagne - Monte-Carlo

VENTE AUX ENCHÈRES PUBLIQUES

Les emprunteurs sont informés que les nantissements 
échus seront livrés à la vente - en nos locaux - le 
mercredi 2 décembre 2020 de 9 h 15 à 12 h 15 et de 14 
h 15 à 17 h.

L’exposition aura lieu en nos locaux le mardi 
1er décembre 2020 de 10 h 15 à 12 h 15.

ACEMAT S.A.R.L.

CONSTITUTION D’UNE SOCIÉTÉ
À RESPONSABILITÉ LIMITÉE

Extrait publié en conformité des articles  49 et 
suivants du Code de commerce monégasque.

Aux termes d’un acte sous seing privé en date du 
23  juin 2020, enregistré à Monaco le 29  juin 2020, 
Folio Bd 163 V, Case 6, il a été constitué une société à 
responsabilité limitée dont les principales 
caractéristiques sont les suivantes :

Dénomination : « ACEMAT S.A.R.L. ».

Objet : « La société a pour objet tant en Principauté 
de Monaco qu’à l’étranger :

Toutes prestations dans les domaines de la stratégie 
commerciale, du marketing, du merchandising, de la 
communication, des relations publiques, de la 
promotion publicitaire et de la gestion des droits à 
l’image, de la relation avec les médias et les sponsors, 
du conseil aux sportifs, associations et entreprises liées 
au sport, à l’exclusion de l’activité d’agent de joueurs. 
La gestion, l’exploitation, l’acquisition, la vente en 
ligne, la représentation, le développement de licences, 
de marques et de logiciels, dans le domaine sportif ainsi 
que l’évènementiel.

Et plus généralement, toutes opérations financières, 
mobilières et immobilières se rattachant directement ou 
indirectement à l’objet social ci-dessus. ».

Durée  : 99 ans, à compter de l’autorisation du 
Gouvernement Princier.

Siège : 17, avenue Albert II à Monaco.

Capital : 15.000 euros.

Gérant : M. Matteo BERRETTINI, associé.

Un exemplaire de l’acte précité a été déposé au 
Greffe Général des Tribunaux de Monaco, pour y être 
transcrit et affiché conformément à la loi, le 22 octobre 
2020.

Monaco, le 30 octobre 2020.

ALDORA MONACO SARL

CONSTITUTION D’UNE SOCIÉTÉ
À RESPONSABILITÉ LIMITÉE

Extrait publié en conformité des articles  49 et 
suivants du Code de commerce monégasque.

Aux termes d’un acte sous seing privé en date du 
12 février 2020, enregistré à Monaco le 25 février 2020, 
Folio Bd 101 V, Case 2, il a été constitué une société à 
responsabilité limitée dont les principales 
caractéristiques sont les suivantes :
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Dénomination : « ALDORA MONACO SARL ».

Objet : « La société a pour objet :

La réalisation, directement ou indirectement, de 
toute promotion immobilière, les études techniques qui 
s’y rapportent, l’ingénierie immobilière, la maîtrise 
d’ouvrage, la vente, à l’exclusion des activités relevant 
de la profession d’architecte et plus généralement, 
toutes opérations mobilières, immobilières et financières 
se rapportant directement ou indirectement à l’objet 
social et susceptibles d’en faciliter la réalisation, dans 
le respect des lois et règlements en vigueur. ».

Durée : 99 ans, à compter de la date d’immatriculation 
au Registre du Commerce et de l’Industrie.

Siège : 20, avenue de la Costa à Monaco.

Capital : 15.000 euros.

Gérant : M. Georges PAPADOPOULOS, associé.

Gérant : M. Daniele BATTAGLIO, associé.

Un exemplaire de l’acte précité a été déposé au 
Greffe Général des Tribunaux de Monaco, pour y être 
transcrit et affiché conformément à la loi, le 22 octobre 
2020.

Monaco, le 30 octobre 2020.

NG FINANCE MC

CONSTITUTION D’UNE SOCIÉTÉ

À RESPONSABILITÉ LIMITÉE

Extrait publié en conformité des articles  49 et 
suivants du Code de commerce monégasque.

Aux termes d’un acte sous seing privé en date du 
1er  avril 2020, enregistré à Monaco le 27  mai 2020, 
Folio Bd 155 R, Case 7, il a été constitué une société à 
responsabilité limitée dont les principales 
caractéristiques sont les suivantes :

Dénomination : « NG FINANCE MC ».

Objet : « La société a pour objet : 

En Principauté de Monaco et à l’étranger, à 
destination de toutes personnes physiques ou morales, 
dans les domaines du private-equity, de la fusion-
acquisition et de la restructuration d’entreprises : toutes 
prestations de services, d’étude et d’analyse permettant 
la structuration et la réalisation de projets économiques 
ainsi que la recherche et l’identification de cibles 
potentielles, à l’exclusion de toutes activités 
réglementées et notamment celles relevant de la loi 
n°  1.338 du 7  septembre 2007 relative aux activités 
financières. L’intermédiation, la mise en relation, la 
négociation de contrats, la commission sur contrats 
négociés.

Et généralement, toutes opérations financières, 
commerciales et industrielles, mobilières ou 
immobilières se rattachant à l’objet social ci-dessus. ».

Durée : 99 ans, à compter de la date d’immatriculation 
au Registre du Commerce et de l’Industrie.

Siège : 28, boulevard Princesse Charlotte à Monaco.

Capital : 20.000 euros.

Gérant : M. Jacques-Henri HACQUIN, non associé.

Un exemplaire de l’acte précité a été déposé au 
Greffe Général des Tribunaux de Monaco, pour y être 
transcrit et affiché conformément à la loi, le 20 octobre 
2020.

Monaco, le 30 octobre 2020.

Errata à la constitution de la SARL 
TARAMELLI MC, publiée au Journal de 

Monaco du 13 mars 2020.

Il fallait lire p. 791 :

«  Aux termes d’actes sous seing privé en date du 
8  mars 2019, enregistré à Monaco le 15  mars 2019, 
Folio Bd 45 V, Case 1, du 6 mai 2019, et du 10 juillet 
2020, il a été constitué une société à responsabilité 
limitée dont les principales caractéristiques sont les 
suivantes : »

au lieu et place de : 

«  Aux termes d’actes sous seing privé en date du 
8  mars 2019, enregistré à Monaco le 15  mars 2019, 
Folio Bd 45 V, Case 1, et du 6  mai 2019, il a été 
constitué une société à responsabilité limitée dont les 
principales caractéristiques sont les suivantes : ».
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Aussi, il fallait lire p. 791 :

« Objet : « La société a pour objet :

Tant en Principauté de Monaco qu’à l’étranger  : 
conception, agencement, aménagement général 
intérieur et extérieur, la coordination des travaux y 
afférents à l’exclusion des activités relevant de la 
profession d’architecte. Le courtage et la fourniture de 
mobiliers, équipements, matériels et matériaux relatifs 
à l’activité. ». »

au lieu et place de : 

« Objet : « La société a pour objet :

Tant en Principauté de Monaco qu’à l’étranger  : 
conception et exécution de tous travaux de décoration, 
rénovation par voie de sous-traitance, agencement, 
aménagement général intérieur et extérieur, la 
coordination des travaux y afférents à l’exclusion des 
activités relevant de la profession d’architecte. Le 
courtage et la fourniture de mobiliers, équipements, 
matériels et matériaux relatifs à l’activité. ». ».

Le reste sans changement.

S.A.R.L. CONCILIUM
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 30.000 euros
Siège social : 29, rue du Portier - Monaco

CHANGEMENT DE DÉNOMINATION SOCIALE
MODIFICATION DE L’OBJET SOCIAL

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
en date du 20  juillet 2020, les associés ont décidé le 
changement de dénomination sociale de la société qui 
devient « SARL CONCILIUM LEGAL & TAX ».

Les associés ont également décidé de modifier 
l’objet social comme suit :

«  En Principauté de Monaco comme à l’étranger, 
gestion de projets et prestations de tous services 
d’assistance, d’études et de conseils dans les domaines 
juridiques, fiscaux et économiques, à l’exception de 
toute activité réglementée ainsi qu’à titre accessoire la 
formation non diplômante dans les domaines précités. ».

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 22 octobre 2020.

Monaco, le 30 octobre 2020.

LA GRANDE PAPETERIE 
Société à Responsabilité Limitée 

au capital de 40.000 euros 
Siège social : 9, rue Baron Sainte-Suzanne - Monaco

MODIFICATIONS AUX STATUTS

Aux termes d’une assemblée générale mixte en date 
du 22  juin 2020, les associés ont décidé de modifier 
l’article  2 «  Objet  » des statuts qui sera désormais 
rédigé comme suit : 

« Art. 2.

Objet

La société a pour objet  : La vente et achat en gros, 
demi-gros et au détail exclusivement par des moyens 
de communication à distance de matériels et produits 
de papeterie, de mobilier de bureau, de produits 
informatiques, cloisons et rayonnages, cartes postales, 
objets de souvenir, timbres-poste pour collections, 
mécanographie, imprimerie en sous-traitance, publicité, 
reliure, cartonnages, dépliants, vignettes, bimbeloterie, 
sans stockage sur place  ; l’achat et la vente en gros, 
demi-gros et au détail exclusivement par des moyens 
de communication à distance de livres scolaires, sans 
stockage sur place.

Et généralement, toutes opérations de quelque nature 
que ce soit se rattachant à l’objet social ci-dessus. ». » ;

Et de transférer le siège de la société au 6, rue 
Imberty à Monaco.

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 20 octobre 2020.

Monaco, le 30 octobre 2020.
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OPUS GROUPE
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros
Siège social : 1, avenue Henry Dunant - Monaco

MODIFICATION DE L’OBJET SOCIAL

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
en date du 19  juin 2020, les associés ont décidé de la 
modification de l’objet social comme suit :

«  Tant en Principauté de Monaco qu’à l’étranger, 
pour le compte de sociétés et de professionnels, toutes 
activités d’études et de conseils en matière commerciale, 
études de marchés, marketing, de circuits de 
distribution, de nouveaux produits et de fournisseurs, 
mise au point de stratégies commerciales, activité de 
promotion commerciale, de relations publiques, à 
l’exclusion de toutes activités réglementées. 
Exclusivement dans ce cadre, mise en relation, 
négociation de contrats et commissions sur contrats 
négociés ; import, export, commission, courtage, achat, 
vente en gros, demi-gros et au détail, exclusivement par 
des moyens de communication à distance, de produits 
et denrées alimentaires et de boissons alcooliques, sans 
stockage sur place. ».

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 20 octobre 2020.

Monaco, le 30 octobre 2020.

AGENCE REGENTI
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 625.000 euros
Siège social : 1, avenue de Grande-Bretagne - Monaco

RÉVOCATION D’UN GÉRANT
NOMINATION D’UN GÉRANT

Aux termes d’une assemblée générale ordinaire 
réunie extraordinairement le 29  mai 2020, M. Hervé 
COLOMBO a été révoqué de ses fonctions de gérant.

Aux termes de cette même assemblée, M. Marco 
CHIERCHIA a été nommé gérant de la société.

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 9 septembre 2020.

Monaco, le 30 octobre 2020.

FRI CONCEPT S.A.R.L.
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros
Siège social : 7, rue de l’Industrie - Monaco

NOMINATION D’UN COGÉRANT

Aux termes d’un acte de cession de parts en date du 
21  juillet 2020, les associés ont décidé de nommer en 
qualité de cogérant, sans limitation de durée, M. Thierry 
ROSENAL demeurant à Monaco, 2, rue Émile de Loth, 
et de modifier en conséquence les statuts.

Un exemplaire du procès-verbal dudit acte a été 
déposé au Greffe Général des Tribunaux de Monaco, 
pour y être transcrit et affiché conformément à la loi, le 
22 octobre 2020.

Monaco, le 30 octobre 2020.

JANUS SARL
Société à Responsabilité Limitée 

au capital de 50.000 euros
Siège social : 57, rue Grimaldi - Monaco

NOMINATION D’UN GÉRANT

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
en date du 8  janvier 2020, il a été pris acte de la 
nomination de M. Eoghan BROWNE en qualité de 
gérant.

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 29 juillet 2020.

Monaco, le 30 octobre 2020.
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JULI INVEST
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros
Siege social : 5/7, rue du Castelleretto - c/o ABC - 

Monaco

NOMINATION D’UN COGÉRANT

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
en date du 24  juillet 2020, les associés de la société à 
responsabilité limitée dénommée « JULI INVEST », au 
capital de 15.000 euros, dont le siège social est sis à 
Monaco, 5/7, rue du Castelleretto, c/o A Business 
Center, ont nommé Mme Marie-Josèphe LOPEZ, née 
le 17 mai 1964 à Muret (Haute-Garonne - France), de 
nationalité italienne, demeurant à Monaco (98000), 
18,  avenue Hector Otto, en qualité de cogérante de la 
société, pour une durée indéterminée.

Suite à cette nomination, la société est désormais 
gérée par Mme Marie-Josèphe LOPEZ et M. Jérôme 
DELMAU, cogérants associés.

L’article 11 des statuts a été modifié en conséquence.

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 23 septembre 2020.

Monaco, le 30 octobre 2020. 

MANE INGENIERIE
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros
Siège social : c/o Talaria - 7, rue de l’Industrie - 

Monaco

NOMINATION D’UN COGÉRANT

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
en date du 2 septembre 2020, M. Marcello ACRI a été 
nommé en qualité de cogérant de la société.

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 20 octobre 2020.

Monaco, le 30 octobre 2020.

MODELEX SARL
Société à Responsabilité Limitée 

au capital de 15.000 euros
Siège social : 2, rue du Gabian - c/o IBC - Monaco

NOMINATION D’UN COGÉRANT

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
en date du 5  novembre 2019, il a été procédé à la 
nomination de Mme Olena PRYKHODKO, demeurant 
à Beausoleil (France), 11, avenue d’Alsace, aux 
fonctions de cogérant associé avec les pouvoirs prévus 
aux statuts sociaux.

L’article  10 «  Administration et contrôle de la 
société » des statuts a été modifié en conséquence.

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 22 octobre 2020.

Monaco, le 30 octobre 2020.

MUSTIQUE
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros
Siège social : 5 bis, avenue Saint-Roman - Monaco

RÉVOCATION D’UN COGÉRANT

Aux termes d’une assemblée générale en date du 
15 septembre 2020, les associés ont décidé de révoquer 
Mme Aleksandra DUBROVA de la fonction de cogérant 
non associé. M. Lanfranco PASQUIN est confirmé seul 
gérant. 

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 21 octobre 2020.

Monaco, le 30 octobre 2020.
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TREBECCA
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros
Siège social : 11, rue du Portier - Monaco

DÉMISSION D’UN COGÉRANT

Aux termes d’une assemblée générale ordinaire 
tenue extraordinairement en date du 8 juillet 2020, il a 
été acté de la démission de Mme Christelle FILA 
NZOLOLO de ses fonctions de cogérante de la société 
TREBECCA, et de la fin de la délégation de pouvoir de 
l’article 10 des statuts, consentie au titre de son mandat.

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 21 octobre 2020.

Monaco, le 30 octobre 2020.

Erratum à la publication relative à la SARL 
AMC PROPERTIES S.A.R.L., publiée au 
Journal de Monaco du 16 octobre 2020.

Il fallait lire p. 3254 :

« Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
en date du 12 août 2019 »,

au lieu de :

« Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
en date du 12 août 2020 ».

Le reste sans changement.

MC MONACO COSTRUZIONI
Société à Responsabilité Limitée

 au capital de 15.000 euros
Siège social : 42 bis, boulevard du Jardin Exotique - 

Monaco 

TRANSFERT DE SIÈGE SOCIAL

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
en date du 21 février 2020, les associés ont décidé de 
transférer le siège social au 2, boulevard du Jardin 
Exotique à Monaco. 

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 20 octobre 2020.

Monaco, le 30 octobre 2020.

MONACO MERIDIAN
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros
Siège social : 31, boulevard des Moulins - Monaco

TRANSFERT DE SIÈGE SOCIAL

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
en date du 5 octobre 2020, les associés ont décidé de 
transférer le siège social au 2, rue du Gabian à Monaco. 

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 26 octobre 2020.

Monaco, le 30 octobre 2020.

PARKVIEW PRIVATE COLLECTION
Société à Responsabilité Limitée

 au capital de 15.000 euros
Siège social : 9, avenue d’Ostende - Monaco 

TRANSFERT DE SIÈGE SOCIAL

Aux termes d’une assemblée générale ordinaire 
réunie extraordinairement le 3  septembre 2020, les 
associés ont décidé de transférer le siège social au 
11, boulevard Albert Ier à Monaco. 

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 22 octobre 2020.

Monaco, le 30 octobre 2020.
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SISCA
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros
Siège social : 3, avenue de Grande-Bretagne - Monaco

TRANSFERT DE SIÈGE SOCIAL

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
en date du 18 septembre 2020, les associés ont décidé 
de transférer le siège social au 1/5, avenue de Grande-
Bretagne à Monaco. 

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 26 octobre 2020.

Monaco, le 30 octobre 2020.

MHM MONACO
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros
Siège social : 6, impasse de la Fontaine - Monaco

DISSOLUTION ANTICIPÉE

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
en date du 7 octobre 2020, il a été décidé :

-	 la dissolution anticipée de la société à compter du 
7 octobre 2020 ;

-	 de nommer en qualité de liquidateur M. Hamidreza 
NAJAFI, avec les pouvoirs les plus étendus pour la 
durée de la liquidation ;

-	 de fixer le siège de la liquidation au domicile du 
liquidateur, 6, impasse de la Fontaine à Monaco.

Un original du procès-verbal de ladite assemblée a 
été déposé au Greffe Général des Tribunaux de Monaco, 
pour y être transcrit et affiché conformément à la loi, le 
27 octobre 2020.

Monaco, le 30 octobre 2020.

PRESSE DIFFUSION
Société Anonyme Monégasque

au capital de 152.500 euros
Siège social : 4, avenue Albert II - Monaco

AVIS

Les actionnaires de la société anonyme monégasque 
PRESSE DIFFUSION, réunis en assemblée générale 
extraordinaire le 15  octobre 2020, ont décidé la 
continuation de la société malgré des pertes supérieures 
aux trois-quarts du capital social.

Le Conseil d’administration.

CEDEMO SAM
Société Anonyme Monégasque

au capital de 192.300 euros
Siège social : 41, avenue Hector Otto - Monaco

AVIS DE CONVOCATION

Les actionnaires de la société «  CEDEMO SAM  » 
sont invités à se réunir en assemblée générale ordinaire 
le mardi 17 novembre 2020 à 11 heures au siège de la 
société, 41, avenue Hector Otto - 98000 Monaco 
(Principauté de Monaco), à l’effet de délibérer sur 
l’ordre du jour suivant :

•	� Rapport du Conseil d’administration sur l’exercice 
clos le 31 décembre 2019 ;

•	� Rapport des Commissaires aux Comptes sur le 
même exercice ;

•	 Quitus à donner aux administrateurs en fonction ;

•	 Approbation des comptes ;

•	 Affectation des résultats ;

•	� Approbation des opérations visées par l’article 23 
de l’Ordonnance du 5 mars 1895 et autorisation à 
donner aux administrateurs en conformité dudit 
article ;
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•	� Fixation des honoraires des Commissaires aux 
Comptes ;

•	 Questions diverses.

Le Conseil d’administration.

PHARMED S.A.M.
Société Anonyme Monégasque

au capital de 150.000 euros
Siège social :1, rue du Gabian - Le Thalès - Monaco

NOUVEL AVIS DE CONVOCATION

Les actionnaires de la SAM PHARMED sont 
convoqués à l’assemblée générale ordinaire des 
actionnaires qui aura lieu le 16  novembre 2020, à 
14  heures, au siège social de la société, 1, rue du 
Gabian - Le Thalès à Monaco, à l’effet de délibérer sur 
l’ordre du jour suivant : 

-	� Rapport du Conseil d’administration sur l’exercice 
social clos le 31 décembre 2019 ; 

-	� Rapports des Commissaires aux Comptes sur le 
même exercice ; 

-	 Approbation des comptes ; 

-	 Affectation des résultats ; 

-	 Quitus à donner aux administrateurs en fonction ; 

-	� Approbation des opérations visées par l’article 23 
de l’Ordonnance du 5 mars 1895 et autorisation à 
donner aux administrateurs en conformité dudit 
article ; 

-	 Questions diverses.

Les actionnaires sont également convoqués en 
assemblée générale extraordinaire à l’issue de 
l’assemblée générale du 16 novembre 2020, à l’effet de 
se prononcer sur la continuation de l’activité suite à la 
perte des trois-quarts du capital social.

ASSOCIATION

RÉCÉPISSÉ DE DÉCLARATION 

D’UNE ASSOCIATION

Conformément aux dispositions de l’article 7 de la 
loi n° 1.355 du 23 décembre 2008 concernant les 
associations et les fédérations d’associations et de 
l’article 2 de l’arrêté ministériel n° 2009-40 du 
22  janvier 2009 portant application de ladite loi, le 
Ministre d’État délivre récépissé de la déclaration reçue 
le 11 septembre 2020 de l’association dénommée 
« RISE AND SHINE ».

Cette association, dont le siège est situé à Monaco, 
c/o The Office sis 17, avenue Albert II, par décision du 
Conseil d’administration, a pour objet :

« L’aide, l’assistance et le soutien éducatif aux 
enfants malades ainsi qu’à leurs familles. ».

FONDS COMMUNS DE PLACEMENT ET FONDS D’INVESTISSEMENT MONÉGASQUES

VALEUR LIQUIDATIVE
Ordonnance Souveraine n° 1.285 du 10 septembre 2007.

Dénomination
du fonds

Date
d’agréments

Société
de gestion

Dépositaire
à Monaco

Valeur liquidative
au

23 octobre 2020

C.F.M. Indosuez Monétaire 08.04.1992 CFM Indosuez Gestion C.F.M. Indosuez Wealth 279,54 EUR

Monaco Expansion Euro 31.01.1994 C.M.G. C.M.B. 5.891,89 EUR

Monaco International 
Part Euro

11.03.1994 C.M.G. C.M.B. 2.566,66 EUR
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Dénomination
du fonds

Date
d’agréments

Société
de gestion

Dépositaire
à Monaco

Valeur liquidative
au

23 octobre 2020

Monaco Expansion USD 30.09.1994 C.M.G. C.M.B. 6.848,89 USD

Monaco Court-Terme Euro 30.09.1994 C.M.G. C.M.B. 5.165,46 EUR

Monaco Patrimoine Sécurité 
Euro

19.06.1998 C.M.G. C.M.B. 1.475,03 EUR

Monaco Patrimoine Sécurité 
USD

19.06.1998 C.M.G. C.M.B. 1.550,45 USD

Monaction Europe 19.06.1998 C.M.G. C.M.B. 1.370,25 EUR

Monaction High Dividend Yield 19.06.1998 C.M.G. C.M.B. 1.100,29 EUR

C.F.M. Indosuez Equilibre FCP 19.01.2001 CFM Indosuez Gestion C.F.M. Indosuez Wealth 1.338,38 EUR

C.F.M. Indosuez Prudence 
FCP

19.01.2001 CFM Indosuez Gestion C.F.M. Indosuez Wealth 1.403,24 EUR

Capital Croissance Europe 13.06.2001 Rothschild Martin Maurel Monaco 
Gestion (RMMMG)

Rothschild Martin Maurel 
Monaco (RMMM)

1.127,58 EUR

Capital Long Terme 
Part P

13.06.2001 Rothschild Martin Maurel Monaco 
Gestion (RMMMG)

Rothschild Martin Maurel 
Monaco (RMMM)

1.411,09 EUR

Monaction USA 28.09.2001 C.M.G. C.M.B. 794,72 USD

C.F.M. Indosuez Actions 
Multigestion 10.03.2005 CFM Indosuez Gestion C.F.M. Indosuez Wealth 1.515,47 EUR

Monaco Court-Terme USD 05.04.2006 C.M.G. C.M.B. 6.318,91 USD

Monaco Eco + 15.05.2006 C.M.G. C.M.B. 2.131,77 EUR

Monaction Asie 13.07.2006 C.M.G. C.M.B. 1.035,81 EUR

Monaction Emerging Markets 13.07.2006 C.M.G. C.M.B. 1.578,20 USD

Monaco Corporate Bond Euro 21.07.2008 C.M.G. C.M.B. 1.464,50 EUR

Capital Long Terme 
Part M

18.02.2010 Rothschild Martin Maurel Monaco 
Gestion (RMMMG)

Rothschild Martin Maurel 
Monaco (RMMM)

62.987,97 EUR

Capital Long Terme 
Part I

18.02.2010 Rothschild Martin Maurel Monaco 
Gestion (RMMMG)

Rothschild Martin Maurel 
Monaco (RMMM)

660.778,81 EUR

Monaco Convertible Bond 
Europe

20.09.2010 C.M.G. C.M.B. 1.152,70 EUR

Capital Private Equity 21.01.2013 Rothschild Martin Maurel Monaco 
Gestion (RMMMG)

Rothschild Martin Maurel 
Monaco (RMMM)

1.350,32 USD

Capital ISR Green Tech 10.12.2013 Rothschild Martin Maurel Monaco 
Gestion (RMMMG)

Rothschild Martin Maurel 
Monaco (RMMM)

1.096,39 EUR

Monaco Horizon
Novembre 2021

03.12.2015 C.M.G. C.M.B. 1.004,30 EUR
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Dénomination
du fonds

Date
d’agréments

Société
de gestion

Dépositaire
à Monaco

Valeur liquidative
au

23 octobre 2020

Monaction International
Part H USD

05.07.2016 C.M.G. C.M.B. 1.410,87 USD

Capital ISR Green Tech Part I 30.10.2018 Rothschild Martin Maurel Monaco 
Gestion (RMMMG)

Rothschild Martin Maurel 
Monaco (RMMM)

519.428,46 EUR

Capital ISR Green Tech Part 
M

30.10.2018 Rothschild Martin Maurel Monaco 
Gestion (RMMMG)

Rothschild Martin Maurel 
Monaco (RMMM)

51.510,76 EUR

Capital Diversifié Part P 07.12.2018 Rothschild Martin Maurel Monaco 
Gestion (RMMMG)

Rothschild Martin Maurel 
Monaco (RMMM)

992,52 EUR

Capital Diversifié Part M 07.12.2018 Rothschild Martin Maurel Monaco 
Gestion (RMMMG)

Rothschild Martin Maurel 
Monaco (RMMM)

49.844,26 EUR

Capital Diversifié Part I 07.12.2018 Rothschild Martin Maurel Monaco 
Gestion (RMMMG)

Rothschild Martin Maurel 
Monaco (RMMM)

500.634,24 EUR

Dénomination
du fonds

Date
d’agréments

Société
de gestion

Dépositaire
à Monaco

Valeur liquidative 
au 

22 octobre 2020
Monaco Environnement 
Développement Durable 06.12.2002 CFM Indosuez Gestion C.F.M. Indosuez Wealth 2.675,12 EUR

C.F.M. Indosuez 
Environnement 
Développement Durable

14.01.2003 CFM Indosuez Gestion C.F.M. Indosuez Wealth 2.360,43 EUR

Dénomination
du fonds

Date
d’agréments

Société
de gestion

Dépositaire
à Monaco

Valeur liquidative
au  

27 octobre 2020
Natio Fonds Monte-Carlo
Court Terme 14.06.1989 BNP Paribas Asset Management 

Monaco B.N.P. PARIBAS 3.815,49 EUR

Le Gérant du Journal : Robert Colle


